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ANNEXE N° 92 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 26 mai 1959.) 


PROJET DE LOI réglementant la profession d'éducateur physique ou 

et les écoles ou établissements où s'exerce cetle profes- 

sion, présenté au nom de M. Michel Debré, premier ministre, 

var M. André houlloche, ministre de l'éducation nationale; par 

Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice; 

var M. Jean Berthoin, ininistre de l'intérieur; par M. Pierre Guil- 

auemat, ministre des armées; par M. Paul Bacon, ministre du 

travail, et par M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique 

et de la population. — (Renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales ct sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me-sieurs, n'importe qui peut, en l'état actuel de la 
légisiation, exercer auprès d'une clientèle privée la profession d'édu- 
cateur physique. 

N'importe qui, dans un enseignement qui nécessite des connais- 
sances anotomiques et physiologiques epprofondies et qui implique 
des risques graves, peut exercer sur la formation physique des 
enfants et jeunes gens une influence grosse de conséquences. 

Sans doute l'Etat a institué des diplômes de professeurs, maîtres 
et aides-moniteurs d'éducation physique. Sans doute de nombreuses 
organisations privées dont certaines sont très sérieuses ont insti- 
tué des diplômes qui représentent une garantie suffisante. 

Mais la possession de ces diplômes n'est pas obligatoire pour en- 
Seigner auprès d'une cliente qui connait mal, très souvent, les 
répereussions des exercices physiques sur des organismes en for- 
mation et qui ne <'entoure que rarement des précautions néces- 
suires, 

Des réclamations croissantes s'élèvent à ce sujet, tant de la part 
de la clientèle que de la part d'éducateurs sérieux soucieux de 
voir leur profession valorisée et respectée. 

Il ne suffit plus de procéder par voie de recommandation. 1 est 
devenu nécessaire que l'Etat déjà responsable de l'éducation phy- 
Sique des enfants et jeunes gens d'âge scolaire et dont les ser- 
vices bénéficient dans ce domaine d'une incontestable expérience, 
contrôle en général l'exercice de la profession, l’activité des écoles 
et la délivrance de diplômes devenus obligatoires. 

De même, l'Elat doit pouvoir interdire l'exercice de Ja profession 
à toute personne reconnue comme ne repréentant pas les garan- 
liés suffisantes et exiger des écoles des garanties minima d'hygiène, 
de technique et de sécurité. 

Tel est l'objet du présent projet de loi dont les mesures d’appli- 
cation seraient prises après une large consultation de représentants 
de la profession. 

L'Etat pourrait reconnaitre un certain nombre de diplmes jus- 
qu'ici délivrés par des organisations ayant fait leur preuves. 
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Des dispositions transitoires enfin, permettraient de consacrer 
dans une mesure raisonnable, les situations acquises, de n'écarter 
définitivement de la profession que les personnes vraiment indési- 
rables en y maintenant et en protégeant toutes celles qui l'ont em- 
brassée à un moment où elle n'était pas réglementée et qui ont 
administré la preuve de leur dévouement et de leur compétence. 


PROJET HE LOI 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de léducation nationale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des armées, du mninistre du travail et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Elat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre de léducalion nationale qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir Ja discussion: 


Tire 
Profession d'éducateur physique où sportif. 


Art. — Nul ne peut professer avec rétribntion l'éducation 
physique ou sportive, à titre d'occupation principale ou secondaire, 
de facon régulière, saisonnière ou accidentelle et prendre le titre 
de professeur, de moniteur, d'aide-moniteur où de maitre d'éduca- 
tion physique ou sportive où tout autre titre similaire s’il ne répond 
aux condilions suivantes: 

lo N'avoir jamais été l'objet: 

a) Soit d'une condamnation pour crime : 

bi Soil d’une condamnation sans sursis pour infraction aux arti- 
cles 990, 391, 992, 1, et 535 du code pénal; 

ce) Soit d'une condamnation à une peine d'emprisonnement sans 
sursis supérieure à quinze jours pour coups et blessures volontaires 
ou vol; 


2e Etre muni: 

a) D'un diplôme francais atlestant de l'aptitude à ces fonctions 
déterminé par le ministre de l’éducation nationale et délivré soil 
par ses soins, soit sous son contrôle par arrêtés contresignés des 
ministres intéressés ou par décisions prises sur délégation du 
ministre de l'éducation nationale par les fédérations on groupements 
privés d'éducation physique ou sportive offrant des garanties 
reconnues, après avis de jurvs qualifiés ; 

b) Ou bien d'un diplôme étranger dont l'équivalence aura été 
reconnue par le ministre de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Lorsque la profession est exercée dans les conditions 
qui n'offrent pas, au regard de la formation et de la santé physique 
ei morale des élèves, des garanties suffisantes et notamment en 
cas d'intirmité ou d'elat pathologique rendant dangereux cet exer- 
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cice, des mesures allant jusqu'à la suspension provisoire de l’auto- 
risation d'exercer la profession ou l'interdiction définitive d'exercer 
la profession pourront ètre prises pur une commission constitute 
dans chaque académie. 

Appel de la décision rendue pourra être porté devant le conseil 
supérieur de l'Education nationale. . | 

oute poursuite pénale engagée à l'initiative du ministère public 
entraine la suspension provisoire de l'activité de la personne pour- 
suivie. 

Art. 3 — Les personnes exerçant la profession prévue à l'ar- 
ticle ter sont tenues au secret professionnel dans les conditions 
prévues à l'article 378 du code pénal. 


Etablissements d'éducation physique el sporlire. 


Art. 4. — Nul ne peut exploiter, à quelque titre que ce soit, une 
salle, un gymnase, un cours et, d'une manière générale, un éla- 
blissement d'éducation physique et sportive où exercent une ou 
lusieurs personnes prolessant dans les conditions prévues à l'ar- 
icle 4er, s'il n'offre pas de garanties personnelles suffisantes et 
notamment s'il ne remplit pas les conditions prévues par le 1° de 
l'article ter ci-dessus et si l'établissement ne présente pas, au regard 
des conditions dans lesquelles est assurée l'éducation physique ou 
sportive des garanties suffisantes d'hygiène, de technique et de 
sécurité. 

Les garanties exigées de celui qui expleite un établissement, 
ainsi que toutes dispositions visant à imposer aux personnes exer- 
cant la profession prévue à l’article fer et aux personnes fréquentant 
l'établissement, un contrôle médical périodique et une assurance 
couvrant leur responsabilité civile en vue de garantir ces per- 
sonnes contre les risques qui peuvent être encourus à l'occasion 
de la pratique des activités enseignées dans l'établissement, seront 
déterminées par décret au conseil d'Etat. 

Le préfet, soit d'office, soit sur plainte du procureur de la Répu- 
blique ou du recteur de l'académie, peut, par arrèté, s'opposer à 
l'ouverture d'un des établissements visés à l’article 4 ci-dessus dans 
le délai de deux mois à compter du dépôt de la déclaration à la 
mairie ou interdire temporairement ou définitivement l'activité 
d'un établissement qui ne présenterait pas es garanties minima 
fixées dans les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus, 


Tree III 
Disposilions transitoires. 


Art. 6. — Les diplômes déterminés par le ministre de l'éducation 
nationale dans les conditions prévues à l’article premier ci-dessus 
seront délivrés sur titres et sans examen aux personnes qui en 
feront la demande, exercant à la date de la promulgation de la 
présente loi et titulaires de diplômes privés ou publics reconnus équi- 
valents. 

Les personnes qui, à la date de promulgation de la présente Jai, 
ne possèdent pas l'un des diplômes déterminés dans les conditions 
prévues à l'article premier mais exercent leur activité depuis deux 
ans au moins, sont autorisées de p'ein droit à continuer cetle acti- 
vité sauf décision contraire prise par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, contresigné, le cas échéant, par le ou les ministres 
intéressés. 


IV 
Sanctions. 


Art, 7. — L'exercice de la profession d'éducateur physique ou 
sportif, l'ouverture, le fonctionnement ou le maintien d'un éta- 
blissement en infraction aux dispositions de la présente loi seront 
punis, en cas de récidive, d'un emprisonnement de deux à quatre 
mois et d'une amende de 200.000 à 450.000 F, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 


ANNEXE N° 93 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 26 mai 1959.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer le « Mérite du sang », pré- 
semtée par M. Charret, député, — (Renvoyée à la commission 


des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la transfusion sanguine, qui a une impor- 
tance sans cesse croissante, exige la présence de donneurs acceptant 
de se soumettre volontairement à toutes les règles et prescriptions 
de santé que nécessite le maintien de la pureté de leur sang. 

Ce don du sang et celte discipline librement consentie n'ont fait 
l'objet que d'une reconnaissance officielle partielle. 

Des décorations dans l'ordre du mérite social ou de la santé 
publique ont élé attribuées en remerciement des services rendus. 

Le développement actuel de la transfusion sanguine exige qu'un 
geste soit fait. 

Le geste demandé est la création d'une décoration. 


Afin de donner à celte croix son sens absolu, il importe qu'elle 
soit strictement réservée à ce groupement de volontaires que sont 
les donneurs de sang. 

Pour l'attribution de cette récompense il faudrait prendre en 
considération, pour chaque nomination ou promotion : 

te L'ancienneté d'inscription comme donneur de sang, ancienneté 
qui ne saurait remonter valablement au-delà de l'année 1950; 

2% Le nombre de transfusions; 

30 La régularité, l’assuidité; 

io Les cas ayant exigé du donneur de sang un dévouement excep- 
tionnel. 

La croix de chevalier du mérite du sang ne devrait être décernée, 
par exemple, que pour un minimum de 30 prises de sang effectuées 
au cours de cinq années. La rosette d'officier ne devrait être décer- 
née qu'après 72 prises de sang effectuées au cours de douze années, 
Enfin, la cravale de commandeur récompenserait les personnes qui 
auraient, pendant une période de vingt années, donné leur sang au 
minimum 120 fois, 

La médaile ne pourrait être attribuée qu'à des donneurs de sang 
bénévoles, après avis d'un conseil de l'Ordre. 

Une promotion annuelle devrait être prévue. 

Exceptionnellement, sur proposition et après examen du conseil 
de l'Ordre, la médaille pourrait être décernée à des personnes avant 
apporté une aide continue et efficace à la cause de la transfusion 
sanguine et des donneurs de sang, y compris les étrangers. 

l semble nécessaire de prévoir l'institution d'un conseil de l'Ordre 
du mérite du sang. 

Ce conseil pourrait être composé de 7 membres, dont 5 inamo- 
vibles et 2 renouvelables chaque année, désignés par le ministre de 
la santé publique et de la population, après avis des organisations 
groupant les donneurs de sang bénévoles ainsi que celui des ser- 
vices de transfusion sanguine civils et militaires. Le ministre de la 
santé publique et de la population désignerait le président et de 
vice-président de ce conseil parmi les 5 membres inamovibies qui, 
de droit, seraient commandeurs du mérite du sang, 

Enfin, toutes autres dispositions fixant les modalités d'attribution 
de celte décoration ainsi que les conditions et modalités de fone- 
tionnement du conseil de l'Ordre du mérite du sang, pourraient être 
incluses dans de règlement d'administration publique. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée 
nationale la proposition de ia suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est institué une décoration consacrant le « Mérite 
du sang ». 
Art, 2, — Cette décoration comprend trois échelons: 


lo La croix de chevalier du Mérite du sang ; 

20 La rosette d'officier du Mérite du sang: 

3 La cravate de commandeur du Mérile du sang. 

Art. 3. — Cetle décoration est attribuée uniquement à des don- 
neurs de sang bénévoles. 

Une promotion est prévue chaque année. 

Exceptionnellement, sur proposition et après examen du conseil 
de l'ordre, la décoration pourra être décernée à des personnes ayant 
apporté une aide continue et efficace à la cause de la transfusion 
et des donneurs de sang. 

La décoration peut être attribuée à tout étranger qui en sera digne 
et après étude en commission. 

Art. 4. — Le conseil de l’ordre est formé de sept membres désignés 
par le ministre de la santé publique et de la population après avis 
des organisations groupant les donneurs de sang bénévoles ainsi que 
celui des transfusions sanguines civiles et militaires, dont : 

— cinq membres inamovibles, qui seront, de droit, cofnmandeurs 
du Mérite du sang; 

— deux membres décorés renouvelables chaque année, nommés 
par le conseil fédéral lors du congrès. 

Le conseil comprendra : 

Un président ; 

Un vice-président, 
désignés par le ministre de la santé publique et de la population 
parmi les cinq membres inamovibles. 

Un secrétaire rapporteur élu par le conseil. 

Le conseil de l'ordre procédera à l'étude et à la préparation des 
promotions de l'ordre. 

Examen des dossiers proposés ou présentés. 

Mise en ordre des promotions. 

Nomination des dignitaires. 

Remise des titres 

Préservation et prestige de la décoration; étude des cas discipli- 
naires, ele. 

Un règlement intérieur répartira les attributions de chacun des 
membres, 

art. 5». — Les qualités requises par les postulants sont les sui 
vantes 

1e Etre donneur de sang: 

20 Jouir de &es droits civils et civiques : 

30 N'avoir jamais failli au code d'honneur du donneur de sang. 

Art. 6. — Sont pris en consfdéraltion pour chaque nomination : 

L'anciennelé d'inseriplion comme donneur de sang; 

2e Le nombre de transfusions ; 

Jo La régularité, l’assiduité ; 

is Le respect du code du donneur de sang; 

o Les cas ayant exigé du donneur de sang un dévouement 
exceplionnef. 

\ucune nomination dans un échelon ne peut avoir lieu si la 
nomination à l'échelon inférieur n'a pas été prononcée, Exception 
est faile pour les premières promotions, 
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Un nombre de points est affecté à chaque donneur postulant de 
manière suivante : 

a) 4 (quatre) points par année d'anciennelé avec minimum de 
cinq ans, 

b) 140 (dix) points par unité du rapport: nombre de transfusions 
efléctuées par le nombre d'années d'ancienneté, élant bien entendu 
que le nombre de transfusions doit être au minimum de 30 (trente) 
ét qu'aux transfusions faites à litre bénévole sera appliqué le coefti- 
cient 3 (trois). 

u Toute transfusion inférieure à 100 grammes n'esl pas prise en 
considération 

Le minimum eet porté à cinq ans el 30 transfusions pour le grade 
de chevalier. 

Le minimum est porlé à douze ans el 
grade d'officier. 
Le minimum est porté à vingt ans et 120 transfusions pour Île 
grade de commandeur. 

Art. 7. — Les nominations sont faites: 

Sur demande des postulants, certifiée par le président de lasso- 
cation sur le vu des cartes de transfusion. | 
Les présidents d'associations transmettent ces demandes avec avis 
confidentiel au conseil de l'ordre. 

Les listes de promotion sont établies par région. 

Art. 8. — Aucune indemnité ni pension n'est attachée à celte 
médaille. 

En cas de décès d'un dignitaire de l’ordre, une escorte d'honneur 
sera présente aux cérémonies funéraires, 

Les marques extérieures sont: 

— le ruban pour chevalier; 

— ja rosetle pour officier; 

— la barrette pour commandeur. 


‘ 


2 transfusions pour Île 


ANNEXE N' 94 


{Session ordinaire de 1959, — Séance du 26 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour restreindre le nom- 
bre des abstentions dans les consultations présentée 
par M. Charret, député, — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vous présentant ce lexle, nous repre- 
nons toute une série de travaux dont le mérite revient à notre 
collègue et ami le sénateur André Lassagne, décédé en mai 1955, par 
suite de sa déportation et dont le souvenir est lié à son héroïsme, 
à sa hauteur de vue et à ses indéniables qualités de représentant 
d'une grande circonscription politique. 

C'est la souverainelé du peuple qui définit un régime démocra- 
tique. 

À partir d'un certain âge qui est la majorité civique, et dans des 

conditions faciles à remplir par la quasi-totalité des individus, 
chaque citoyen dispose d'un droit de suffrage qui lui permet de par- 
liciper à la désignation des personnes chargées d'administrer le 
AVS, 
Le citoyen avait dû lutter pour oblenir ce droit à la parole, I 
lexerca donc avec un soin jaloux, fler qu'il était de la conquéte 
d'une dignité nouvelle qui lélevait à ses propres veux. De sorte 
que la re, la Ile et pour partie la Mile République ignorèrent ve 
vice de fonctionnement qu'a connu malheureusement la IVe et 
qu'un néologisme désigne du nom d'abstentionnisme, 

L'abstentionniste est le ciloven qui, par négligence ou de propos 
délibéré, se tient à l'écart des consultations électorales, C'est celui 
qui, appelé à donner son avis en volant, se refuse à le faire pour 
un motif quelconque pouvant aller de l'indifférence à Ja volonté 
d'anarchie. 

On ne voit que trop es prétexles qui peuvent servir d'exeuse à 
l'abstention. Mais si l'on n'y prend garde et si l’on n'y porte remède, 
la démocratie court le risque de n'être plus qu'une expression tron- 
quée de la volonté populaire. En effet, les pourcentages d'abstentions 
alleignent parfois 90 p. 100 et souvent 30 à 40 pb. 190 du corps 
électoral. Comment ramener ce pourcentage à un chiffre plus voisin 
de zéro ? 11 ne semble pas que les divers systèmes de vote obliga- 
ire puissent fournir, en France, une solution psyehologiquement 
convenable à ce problème, Par contre, d'autres moyens mériteraient 
d'être étudiés, qui respecteraient à la fois le droit de l'individu 
el les droits de la société. 

Dans une société normale, c'est parce que l'individu apporte quel- 
que chose à la vollectivité qu'il en reçoit certains avantages. C'est 
la balance du droit et du devoir. En morale comme en bonne 
logique, on peut donc fort bien admettre que l'individu qui ne 
donne rien à la société n'en recoive pas les mêmes avantages que 
celui qui fait son devoir vis-à-vis d'elle. C'est sur un principe 
de ce genre que pourrait être basé l'établissement d’une sorte de 
* Casier civique » qui constaterait, pour chaque citoyen, s’il a ou 
hon voté. La société, avant d'accorder tel ou tel avantage à l'indi- 
Vidu, exigerait d'abord un extrait de ce casier civique comme pièce 
indispensable à km constitution de son dossier de postulant. 
| quels avantages l'abstentionniste pourrait-il être écarté ? 
D'abord, l'accès à toute fonction publique ne saurait être ouvert 
à qui ne remplit pas son devoir électoral. 11 lui serait également 
interdit de postuler et d'obtenir des distinctions honorifiques. be 


méme, toute une série d'actes par lesquels la société accorde aux 
citoyens une faveur où un privilège pourraient étre conditionnés 
ar l'examen préalable du casier civique. C'est ainsi que pourraient 
fui ôtre refusés l'avancement et la promotion (s'il s'agit de fonetion- 
naire), la délégation de l'administration, le permis de chasse et de 
pêche, les cartes de priorité (cartes professionnelles, ete.). | 

En procédant de la sorte et dans des conditions qui détermine- 
raient les possibilités de réhabilitation et la durée éventuelle de 
la sanction, on conserverait au droit de vote son caractère non 
obligatoire, puisque le citoyen resterait toujours libre de choisir 
entre l'avantage qu'il à à me pas se rendre au lieu de serulin au 
jour dit et les inconvénients qui pourraient en résulter pour lui 
ullérieurement S'il se mettait en posture de solliciteur, Par ailleurs, 
la société manifesterait nettement son intention de considérer 
comme plus digne de jouir de tous les avantages qu'elle comporte 
ceux de ses administrés qui veulent bien participer à sa propre 
administration. 


PROPOSIION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires en vue de l'établissement d'un casier 
civique constitué d'après les listes de pointage du bureau de vote 
el constatant le vœu effectif des citoyens. 

l'invite également à soumettre, aux fonctions et emplois pu- 
blies, les propositions de distinctions, l'avancement ou la promo- 
tion, la délégation de l'administration, les demandes d'exemptions 
où de dérogations et toute une série de facilités (permis de chasse, 
de pêche, carte de priorité, ete.) à l'obtention préalable d'un extrait 
de ve casier civique constatant que l'impétrant à rempli son devoir 
électoral, 

Il l’engage, en outre, à étudier les méthodes susceptibles de 
réduire le nombre des abstentionnistes dans les ecrutins, notam- 
ment le vole par correspondance. 


ANNEXE N' 95 


session ordinaire de 1959. — Séance du 26 mai 1959.; 


PROPOSITION DE LOI tendant à prohiber l'usage de la clause de 
non-concurrence poslérieure au contrat de travail des représen- 
tants de commerce, présentée par M. Coulon, député, — (Ren- 
vovée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 

Nota, — Relirée par l'auteur le 29 juin 1959 (Journal officiel du 

juin). 


ANNEXE N' 96 


Session ordinaire de 195% — Séance du 26 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un statut professionnel 
du nt, présentée par MM. Mondon, Mirguet, Pflimlin et 
Radius, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, nul ne saurait contester que le commerce 
se pratique actuellement en France dans des conditions qui ne 
comportent pas de garanties suffisantes de compétence et de mora- 
lité. Or, ‘es personnes qui assument la charge de distribuer les 
marchandises ou les services sont investies d'une mission d'intérêt 
public qui exige la confiance de ceux avec qui elles traitent : fournis- 
seurs et clients, Une telle mission ne doit être confiée qu'à des per- 
sonnes de valeur morale irréprochable et de compétence certaine. 

Dans la situation actuelle, la création, l'extension et le transfert 
d'une entreprise commerciale ne sont, en général, soumis à aucune 
réglementation. L'accès aux professions commerciales est pratique- 
ment ouvert à tout le monde, N'importe qui peut, n'importe quand 
et n'importe où, créer dans n'importe quelle branche une nouvelle 
entreprise commerciale, Aucune garantie n'est exigée, ni au point 
de vue de la compétence, ni au point de vue de la moralité, ni au 
Le de vue des moyens financiers à mettre en œuvre. Les pro- 
essions commerciales sant ainsi abandonnées à une anarcle to- 
es dont les inconvénients sont beaucoup plus grands que les avan- 
ages. 

Sans doute le jen des lois économiques peut-il aboutir à l'élimi- 
nation des entreprises mal gérées ou disposant de moyens finan- 
ciers el techniques insuffisants, mais il n'écarte pas tous les com- 
mercant< de moralité et de capacité douteuses. Or, la liberté ne 
pourra être efficacement sauvegardée à la longue, que dans le cadre 
d'une organisation garantissant le libre exercice de la profession 
commerciale à ceux qui en sont dignes. 


Dans ces conditions, il semble raisonnable, dans l'intérêt bien 


compris du commerce, et afin d'assurer une judicreuse utilisation 
des ressources de la nation, de subordonner toute création et toute 
extension de fonds de commerce à une réglementation, avec consul- 
lation obligatoire de l’organisation professionnelle représentative de 
la branche commerciale intéressée, 

On peut observer à ce sujet que les artisans français désirent, de 
leur côté, être protégés par un statut de l'artisanat dont les caracté- 
ristiques essentielles correspondraient à celles que nous envisageons 
pour le statut du commerce. 
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La eréation de ce statut, qui entourera l'exercice de la profession 
commerciale des garanties nécessaires, et qui évitera toule prolifé- 
ration malsaine, permettra aux commerçants qualifiés d'accomplir 
dans les meilleures conditions leur importante mission. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — Le présent statut du commerçant s'applique à toutes les 
activités comportant une inseription au registre du commerce, à 
l'exception des activités industrielles. 

Sont soumises à la réglementation toutes les personnes ou $so- 
ciétés achetant des sanarchandises pour les revendre en l'élat ou 
après leur avoir fait subir les translormations d'usage. 

Sont également soumis aux dispositions de ce statut: 

te Les prestataires de services n'entrant pas dans la définition des 
professiofñs artisanales ; = 

2e Les coopératives, quelle 2 soit leur nature juridique, mais à 
l'exception des coopératives de production; 

3e Foute personne appartenant à une administration ou à une 
entreprise publique ou privée el vendant des marchandises sous 
quelque forme que ce suil. 

drt. 2. — Pour les activités visées ci-dessus, sauf pour celles qui 
n'exigent pas de compétence parliculière et dont la liste sera établie 
par un décret du ministre chargé des affaires économiques et du 
ministre du commerce, il est institué un certificat d'aptitude pro- 
jessionnelle (C. A. P.). 

Le certificat sera déiivré par les chambres de commerce sur avis 
d'une commission instituée à cet effet en leur sein el composée de 
représentants de la chambre de commerce, de la branche commer- 
ciale intéressée et de l’enseignement technique, dans des conditions 
que déterminera un décret du ministre chargé des aflaires éco- 
nomiques et du ministre du commerce, décret qui élablira en outre 
le statut de la formation professionnelle commerciale. 


art, 3 A partir de la promulgation de la présente loi, nul ne 
pourra, directement ou par personne interposée, pour son Compte ou 
pour le compte d'autrui, commencer l'exercice d'une profession 
comimerciae, où d'une fonction de direction, de gérance ou d'admi- 
nistration dans une entreprise commerciale, s'il n'est pas titulaire 
du certificat d'aptitude professionnelle correspondant, 

Toutefois, en cas de mutation par décès, le conjoint survivant et 
les héritiers du commercant décédé qui voudraient continuer l'exploi- 
lation, sont dispensés du C. A. P. s'ils justifient avoir collaboré 
pendant trois ans à la direction de l'entreprise. 

bans le cas contraire, ils disposent d'un dé'ai de quatre ans pour 
se mettre en règle aeve les dispositions de la présente loi, 

sera considérée comme équivalent à la possession du C. A. P. 
sur avis conforme de la commission prévue par l’article 2: 

1° La justification que l'intéressé à été employé chez un commer- 
cant de la branche considérée, comme employé qualifié ou chef de 
rayon, pendant cinq années consécutives au moins; 

2° La possession de diplômes d'études supérieures commerciales. 

4. — Toute personne exerçant une activité commercia!e doit 
être obligatoirement inscrite au registre du commerce de sa rési- 


art. 5. L'inscription au registre du commerce ne pourra être 
délivrée qu'au candidat qui aura justifié devant la commission 
instituée à l'article 2 qu'il remplit les conditions suivantes : 

a) Etre Glulaire d'un certificat d'aptitude professionnelle (C.A.P.) 
où pouvoir justifier de l'équivalence prévue à l'articie 3, alinéa 4; 

M Ne pas être frappé d'une condamnation définitive à une peine 
afflietive ou infamante ou à l'une des peines visées par la loi du 
0 août M7 sur l'assainissement de la profession commerciale : 

ce) Ne pas avoir été destitué, en vertu d'une décision judiciaire, 
des fonctions de notaire, de greffier ou d'officier ministériel ; 

dy Ne pas avoir été mis en faillite, à moins d'avoir été réhiabilité ; 

e) Disposer d'un équipement et de stocks suffisants pour opérer 
les premières transactions commerciales. Toutefois, cette disposition 
ne sera appliquée qu'au cas où, à la demande de la profession inté- 
ressée, un arrêté ministériel sera intervenu. 

Art, 6, — Le requérant, en cas de décision défavorable de la 
commission instituée à l'article 2, ou de l'organisalion profession- 
nale intéressée, pourra, dans un délai d'un mois à compter de 
la notification ou de la publication de la décision, saisir le tribunal 
de commerce compétent. 

Art, 7. — Nul ne peut, directement où par personne interposée, 
pour son comple on pour le compte d'autrui, exercer une profes- 
sion commerciale ou une fonction de direction, de gérance, ou 
d'administration dans une entreprise commerciale, quelle qu'en 
soit la forme juridique, <'it à fait l'ohiet depuis moins de dix ans: 

soùt d'une condammiation définitive à: une peine afflictive ou 
infaumante : 

soit d'une destitution. en vertu d'une décision indiciaire, des 
fonctions de motaire. de cvretlier on d'officier ministériel: 

soit d'une décaration de faillite, à moins que la réhabilitation 
ne soit intervenue. 

Les personnes exerçant, au moment de Ja publication de la 
présente loi, les activités qui leur sont interdiles en vertu des 
dispositions qui précèdent devront cesser ces activités dans un 
délai de six mois à compter de ladite publication. 

Art. 8, — L'exercice d'une profession commerciale et des fonc- 
tions prévues à l'article 3, alinéa premier, de la présente loi, est, 
en principe, réservé aux citoyens français, sous réserve des conven- 
tions internationales, 

Les exceptions peuvent être consenties au bénéfice des étrangers 
et apatrides, à condition qu'ils justifient, soit d'avoir combattu pour 
la France, soit d'avoir résidé en France depuis au moins vingt ans 
sans avoir fait l'objet d'une condamnation, soit d'avoir au moins 
deux enfants de nationalité francaise. 


art. 9. — L'article 2 de la loi du 14 juillet 1933 relative à l’élee. 
tion des membres des tribunaux de commerce est abrogé et rem:- 
placé par les dispositions suivantes : 

Nul ne pourra participer à l'élection s'il ne remplit pas les 
conditions de capacité exigées par la loi pour exercer une profession 
conunerciale ou industrielle et s'il ne jouit du droit de vote dans 
les élections politiques. » 

Art. 40. — Sera punie d'un emprisonnement d’un mois à deux 
ans et d'une amende de 50.006 F à 3% millions de francs ou de l'une 
de ces peines seulement, toute infraction aux dispositions des artj- 
cles 3 et 7 de la présente loi, 

Le tribunal pourra décider la fermeture de l'entreprise, En cas 
de récidive, il pourra ordonner la confiscation partielle ou totale du 
fonds de commerce. 

Art. 11. — Sont punies d'une amende de 10.000 F à 1 million de 
francs, les infractions aux dispositions de l'article 5. 

Art. 12, — Les modalités d'application de la présente loi seront 
déterminées dans un délai de six mois par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Art, 13. — Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle 
aux réglementations particulières qui régissent l'exercice de cer- 
taines professions, 
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session ordinaire de 1969. Séance du 26 mai 1939.) 

PROPOSITION BE LOI tendant à compléter l'article ter de l'ordon- 
nance n° 43-218: du 2% septembre 15 relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste 
et de sage-femme, pré-entée æ M. Paul Coste-Floret, député. — 
Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 


sociales, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile des circonstances politiques, la 
plupart des ciltovens français d'origine indochinvuise se sont vu obli- 
gés de quitter l'Indochine pour se fixer en France. Is s'y heurtent 
souvent à de très grandes difficultés pour reprendre l'exercice de 
leur profession habituelle. 

Récemment, cependant, l'ordonnance ne 99-70 du 7 janvier 199 
est venue faciliter le reclassement de ceux d'entre eux qui se 
trouvaient avoir été fonctionnaires ou agents publics. 

J'avais, le % juillet 1957, déposé une proposition de loi (ne 5319 
tendant à régler le cas d’un certain nombre de médecins. 

C'est celle proposition de loi qui est ici reprise, la précédente 
législature s'étant écoulée sans que l’Assemblée nationale eût gu 
Statner à son sujet. 

Les siluations que nous nous permettons de vous soumettre sont 
celles de quelques médecins qui sont seulement titulaires du 
diplôme de médecin de l'école de médecine de Hanoï. 

Certains d'entre eux sont particulièrement intéressants, Ce sont 
ceux qui ont Servi longtemps dans le cadre supérieur indigène de 
l'assistance médicale en Indoehine et qui ont lé par la suite 
nommés, en raison de leur compétence et de leurs mérites per- 
sonnels, dans le cadres indochinois de l'assistance médicale réservé 
en principe aux médecins français ou indochinois titulaires du 
doctorat en médecine d'Etat 

Il paraît équitable, compte tenu des garanties professionnelles 
incontestables qu'ils présentent, d'autoriser ces médecins à exercer 
leur profession en France, Le nombre des bénéficiaires éventuels 
de la présente proposition est de l'ordre d'une dizaine seulement. 

Pour ces mo'ifs, j'ai l'honneur de vous demander de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE -LOI 


Article uniqne. — L'article 4er, alinéa ter de l'ordonnance n° 45-2184 
du 24 seplembre 1955 relative à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme est 
complété ainsi qu'il suit: 

« où, à titre transitoire et pendant un délai de cinq ans, titulaire 
d'un diplôme de médecin de l'école de médecine de Hanoï ayant 
appartenu au cadre supérieur indigène de l'assistance médicale en 
Indochine pendant plus de dix an< et qui ont été mommés par la 
suile dans le cadre indochinois de l'assistance médicale, 


ANNEXE N° 98 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 26 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réglementer les nominations ou les 
promotions dans l'ordre de la Légion d'honneur à titre civil, pré- 
sentée par M. Charret, député, — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Légion d'honneur a été eréée par 
Bonaparte, alors premier consul, pour établir un ordre qui fût un 
signe de la vertu, de l'honneur, de i’héroïsme : une distinetion qui 
servit à la fois à la bravoure militaire et au mérite civil. 


cip 
cro 


— 
1 
pre 
pa 

de 
ins 
L 
na 

le 
Lé; 
ser 
ac 
Y'a 
ind 

vice 
d'h 
ten 
de\ 
voi 
cin 
C'e 
en 
pot 

eiv 
29. 
| 
et : 
pu: 
Cor 

Ja 
à 
sell 
spé 
Lés 

du 

du 
sur 
dt vor 
A 
titu 
A 

ne 
A 

PR! 
M 
2. 
Cipi 
rats 

le 

mé 

ou 
ue 
d'o 
Le 

din 
plu: 


ilec. 


les 
sion 
lans 


leux 
une 
arti- 


Cas 


| de 


ront 
lrni- 


acle 
cer- 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 105 


C'est dans cet esprit qu'a été votée la loi du 2% foréal an X 
mai 102). 

Très tôt le caractère de choix de cette noble institution a cédé 
progressivement la place, en ce qui concerne du moins les nomi- 
hations à titre civil, à un automatisme tout à fait contraire à l'esprit 
de la loi et propre à diminuer la considération qui s'attache à cette 
institution. 

Le législateur de 1938 s'était inquiété de la prolifération des nomi- 
nations dans l’ordre de la Légion d'honneur et il avait fait précéder 
le décret-loi du 17 juin 1958, tendant à réduire les contingents de la 
Légion d'honneur, de l'exposé des motifs ci-dessous : 

« La Légion d'honneur n'a pas été créée pour récompenser les 
services qui rentrent dans les attributions nomnales de ceux qui les 
accomplissent. Exécutés dans ces conditions, ces services trouvent 
l'avancement qui l'appelle à de plus hautes fonctions, s'il s'agit d'un 
industriel, d'un commerçant ou d’un agriculteur. Les « ser- 
vices et vertus », accolés dans le texte de la loi qui a créé la Légion 
d'honneur et dans les travaux préparatoires de ladite loi ne permet- 
tent aucun doute à cet égard. Dans les comptes rendus des débats 
devant les Assemblées législatives, les mots: « Légion d'honneur » 
voisinent inséparabement avec les mots « distinction », « courage », 
« sacrifice », « talent », « vertu ». 

Ce texte demeure parfaitement valable. Toutefois, au gré des 
circonstances politiques, l'inflation dans les nominations a repris. 
C'est pourquoi une loi du 9 mars 1955, puis une autre de 1958, et, 
enfin, le décret du 22 avril 4%59, ont dû prendre des dispositions 
pour freiner à nouveau ces nominations. 

On compte à l'heure actuelle qu'il y a 129.186 légionnaires à titre 
eivil, soit: 65 grand-croix, 45 grands-officiers, 3.210 commandeurs, 
29.962 officiers, 95.604 chevaliers. 

Cinq Français adultes sur mille sont donc membres de l'ordre de 
la Légion d'honneur à titre civil. 

ll conviendrait de rendre à notre grand ordre national son lustre 
et sa rareté, Le seul moyen d'y parvenir est de revenir à une notion 
pus haute du devoir civil ou professionnel. Le seul fait de remplir 
correctement les devoirs de son activité professionnelle n'est pas un 
titre suffisant pour étre décoré. 

Nous estimons done qu'il faudrait une certaine illustration dans 
la branche d'activité des impétrants pour qu'ils puissent prétendre 
à être normmés dans l'ordre de la Légion d'honneur. Puisque le prin- 
cipe de l’automatisme est consacré par l'usage pour l'attribution des 
croix du contingent annuel, ne pourrait-on disposer que pourront 
seuls être nommés les titulaires qui seraient officiers d'un ordre 
spécialisé, par exemple tout candidat au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur au titre de l'agriculture devrait déjà être officier 
du Mérite agricole ; le candidat au titre du travail devrait être officier 
du Mérile social. 

Il v aurait là une double sélection, qui donnerait toutes garanties 
sur les titres à récompenser et recréerait les conditions d'exception 

opres à restaurer notre vieil ordre national dans sa grandeur 
niliale. 

C'est pour toutes ces raisonsget 
vous dernandons de 


nes :et messieurs, que nous 
‘de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arl. fer, — Les croix de la Légion d'honneur distribuées à titre 
civil sur les contingents annuels ne peuvent étre accordées qu'à des 
titulaires officiers d'un ordre spécialisé. 

Art, 2. — Les règles spéciales visant les croix non contingentées 
he sont pas modifiées. 

Art. 3 — Toutes dispositions contraires sont abrogées 


ANNEXE N° 99 


session ordinaire de 1959, — Séance du 27 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter, pour les gardiens de la 

- paix des services actifs de la Préfecture de police et de la Sûreté 
nationale s'étant distingués dans les opérations de la guerre de 
1939-1915, des T. O. E., ou de Ja Résistance, les conditions d’avan- 

- cenmwmt dans les cadres de leur administration, présentée par 
MM. Fanton et Dronne, députés, — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la guerre 1914-1918, le conseil muni- 
Cipal de Paris et le conseil général de la Seine avaient décidé, avec 
raison, que les agents de la préfecture revenus de la guerre avec 
le grade d'aflicier avaient acquis des titres suffisants à exercer 
les fonctions d'officier dans leur administration d'origine. 

Ces mêmes assemblées avaient désiré que soient reprises les 
Mémes mesures en faveur des personnels tilulaires devenus ofliciers 
Ou ayant eu une conduile brillante au cours des opérations de la 
£uerre 1939-1915, ou à la suite d'actions menées sur les territoires 
d'opérations extérieures, ou enfin à l’occasion de faits de résistance. 
. Cela n'est actuelement pas possible, faute d'un texte de loi. JL 
est vraisemblable qu'une telle proposition. n'a jamais été prise 
duns le cadre des mesures relatives k la récompense des faits visés 
Plus haut, en raison du très petit nombre des intéressés. 


Or les agents de la préfecture de police, éventuellement concernés 
par une telle loi, ont été défavorisés par rapport à leurs collègues 
restés dans leur administration d'origine; en eflet, ceux-ci ont 
bénéficié des avancements normaux et de ceux qu'envisageaient 
les ordonnances des 29 novembre 1944 et 15 juin 195 (résistances 
à l'autorité de fait, reconstilulions de carrière pour les fonction- 
naires el agents des services publics ayant dû quilter leur emploi 
par suile des événements de guerre). 

De plus les responsabilités assumées par les agents devenus 
officiers et l'instruction à laquelle sont astreints les ofliciers de 
réserve, sont une parfaite préparation à toutes les missions de 
inäaintien de l'ordre de la Sûreté nationale (corps urbains et 
CG. R, $S.) de la gendarmerie, et de la police du département de la 
Seine, en inatière de service d'ordre, protection, sécurité civile, 
surveillance el défense intérieure du territoire. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Les gardiens de la paix des services actifs de la 
préfecture de police et de la sûreté nationale, ayant acquis, à titre 
définitif, la qualité d'oflicier de réserve dans les armées de terre, 
de mer ou de l'air, seront nommés: 

— au grade supérieur s'ils remplissent les conditions d'ancienneté 
administrative requises pour l'accès à ce grade; 

— au grade d’offlicier de leur administration s’ils rempiissent les 
conditions d'ancienneté administrative requises, s'ils ont participé 
aux campagnes 1939-19, ou s'ils sont titulaires de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance, ou promus par suite des 
opérations T, E. ou A. F. N. 

Art. 2, — Ces fonctionnaires bénéficieront de tous jes droits et 
prérogalives de ce grade, notamment en ce qui concerne l’avan- 
Pa en auquel ils concourront dans les mêmes conditions que leurs 
collègues, 

Art, 3. — Les nominations de ces fonctionnaires ne devront 
entrainer aucune dépense supplémentaire et être prononcées dans 
le cadre des effectifs normaux, 


ANNEXE 100 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 27 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir un Service national civil en Algérie, présentée par 
M. Halbout, député, — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, penser chaque jour à l'Algérie devrait être 
le souci, non seulement des familes qui ont un des leurs sur celte 
terre, mais de lous les Français, 

Deux solutions, nous dit-on, doivent mettre un terme au drame 
algérien, Les uns pensent à ja solution militaire; à l'opposé, d'autres 
à une solution négociée, 

L'une ou l'autre de ces solutions, selon l’évolution des faits actuel- 
lement connus, est possible, 

Les opérations peuvent aboutir à un désarmement de l'adversaire ; 
mais il faut ensuile gagner la paix. Une Dr — peut faire taire 
les armes; mais il restera à faire la paix des cœurs. 

C'est cetle heure que les hommes politiques ont le devoir impé- 
rieux de préparer, de hâter, afin de ne pas être surpris par l'événe- 
ment, 

Un récent voyage en Algérie m'a amené à tirer les conclusions 
de la situation nouvelle qui sera créée par le passage de la situation 
présente, pleine d'incertilude el d'embuscades, à un temps qui sera 
une pacification vérilabie, 

Quelle que soit la solution dite politique, l’armée devra conserver, 
dans un but d'efficacité, pendant plusieurs années — au moins une 
décennie — les pouvoirs civils et militaires qu'elle détient actuelle- 
ment. 1] faut que les Français de la métropole et d'Algérie, qu'is 
soient musulmans ou européens d'origine, le $achent, 

Il le faut, pour que les deux communautés qui vivent sur le sal 
africain sachent qu'aucune ne sera frustrée de la justice à laquelle 
elle a droit, La garantie n’est pas seu:ement donnée dans Ja loi, mais 
par la présence d'une force non soumise aux renversements poli- 
tiques. 

L'armée gardant certains pouvoirs civils, tout devient clair: pour 
la population musulmane qui voit la preuve tangible de la puissance 
française; pour la popu'ation d'origine européenne, sensiblisée à 
l'extrême et consciente de son nouvel avenir. 

Est requise la présence de l’armée et aussi de civils bénévoles 
venus en grand nombre de la métropole : qualifiés, spécialisés, désin- 
teressés, qui donneront aux deux communautés le même spectacle 
courageux que donnent aujourd'hui les jeunes du contingent venus 
de la métropole. 

Voilà quinze années, p'usieurs régions de France ont connu le 
assage des troupes el les dévastations... Plusieurs millions d’habi- 
ants se sont trouvés sans toit, et tous se sont mis à l’œuvre sans 
attendre, pour que le premier hiver ne les surprenne pas dans une 
situation aussi précaire. ‘ 
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C'est à cette œuvre de construction de la nouvelle Algérie que 
doivent être conviés tous les Français. 

Dans l'immédiat, l'armée a dû se charger dans chaque secteur de 
presque toutes les tâches civiles. Scolarisation, santé publique, 
construction d'habitations, de routes. Mais elle attend, pour faire 
mieux el plus, le renfort de jeunes bénévoles civils, de jeunes méde- 
cins, de jeunes fMmoniteurs agricoles, de jeunes tec hniciens.…. 

Les regroupements au sujet desquels l'armée a été par certains 
mise en cause ont eu d'abord une raison militaire, pour vider les 
djebels de la population sur laquelle vivaient les téllagha. La mis- 
sion envoyée en avril 1959 par la commission de la Défense natio- 
nale en à visité %. Tout ny est pas parfait. Mais des écoles sont 
ouvertes; des consultations médicales sont données, L'adduetion 
d'eau, le téléphone, la route, font du regroupement non seulement 
un lieu d'approvisionnement, un marché, mais une bourgade qui 
a sa vie propre. Même dans les régions nomades, la sédentarisation 
d'une partie de la population sera considérée comme un progrès. 

Les regroupements aurunt fait faire à l'Algérie du bled un pas 
de géant (du moyen âge à l’âge moderne), s'ils deviennent partout 
des villages pourvus d'eau, d'électricité el des aménagements indis- 
pensables, de même que la bourgade de Normandie, rasée en 1944, 
à marqué, après sa reconstruction, une avance de cinquante années. 

Mais, dans l'Algérie du bled, les ressources vivrières sont faibles 
et les hommes manquent... Les appe ls à l’entr'aide ne sont enten- 
dus que par un petit nombre, C'est pourquoi il est proposé que le 
couvernement s'eflorce de promouvoir un véritable service national 
civil en Algérie. 

Comment ce service national civii peut-il être envisagé ? Pour 
en esquisser les grandes lignes, il faut au moins distinguer trois 
ordres de questions relatives: 1° aux administrateurs; 2° aux tech- 
niciens et moniteurs eivils; %e à l'entr'aide des collectivités de la 
metropole 

Déjà les Gouvernements se sont préoccupés d'envoyer sur place 
le plus grand nombre utile de fonctionnaires civils. Le ministère 
de l'intérieur, notamment, à fourni des candidats à la + — des 
postes qu'il lui a été demandé de pourvoir. Le sous-préfet travaille 
en plein accord avec le commandant du secteur, territoire géogra- 
phique calqué sensiblement sur l'arrondissement. 

De jeunes instituteurs ont été envoyés par le ministère de l'édn- 
cation nationale, Mais, un département mis à part, les besoins sont 
très loin d'être satisfaits. L'armée a ouvert environ 90 petites 
dvoles scolarisant environ 65.00 enfants. Une relève est attendue 
pour que les postes soient pourvus par des bénévoles, et que l'armée 
fonde plus loin, et dans des secteurs moins pacifliés, de nouvelles 
dcoles. 

Les ministères sont représentés dans le bled par des unités extre- 
mement valables: mais, faute d'effectifs et de logements, c'est à 
Alger et dans les principales villes que les fonctionnaires résident, 
parfois à cent kilomètres de leur lieu de travail. Ce n'est plus pos- 
sible qu'il continue d'en être ainsi: il faut trouver les nouveaux 
administrateurs qui soient les volontaires du bled ». 


Une mention spéciale doit être faite pour les personnels féminins 
assistantes sociales, interprètes, car c'est de leur présence que 
dépendent Finstruetion et l'évolution de la femme. 


De méme de jeunes médecins, même non soumis aux obligations 
militaires, devront pouvoir être engagés à titre civil. 

L'eflort du Gouvernement doit s'appliquer aussi à développer les 
activités privées essentielles 

Déjà l'armée utilise un certain nombre de moniteurs civils, atia- 
chés interprètes, allachés secrétaires de A. S. ou 
teurs agricoies, 

Mais il faut aussi beaucoup de techniciens venus à titre privé; 
spécialistes du bâtiment, mécaniciens, électriciens, ete, Lne pros- 
pectlion doit être faite systématiquement parmi les jeunes du contin- 
gent, et dans la métropole 

Le: manque d'architectes, de cadres susceptibles de faire des 
des, de conducteurs de chantier, notamment, se fait durement 
sentir. 

Entin, un effort généralisé d'entraide des collectivités publiques 
envers tel où tel secteur d'Algérie doit être organisé, 


Certaines communes ont commencé de se jumejer avec d'autres 
en Algérie 

H faudrait que chaque département métropolitain puisse entrete- 
mir des relations suivies avec une pelit secteur plus où moins 
déshérité 


HU ne s'agit pas tant de secours d'urgence (souvent cependant 
indispensables) que d'un apport en investissements. Si, par exemple, 
tel département aide un secteur d'Algérie à bâtir une école, à réa- 
liser une adduction d'eau, cela aura des conséquences bénéfiques 
pour tous. Tel dispensaire porte le nom de l'officier bienfaiteur 
d'une tribu, assassiné avant d'avoir terminé sa tâche: en pareil 
cas, ce sera soulenir le souvenir des morts el parachever leur 
œuvre que de faire en sorte que les noms des villes et bourgades 
de France soient à nouveau mélés aux routes et aux étapes et 
qu'ainsi, à plus de cent ans de présence intermittente, succède par- 
tout une présence vivante, 

Dans cet exposé des molifs, c'est à dessein qu'il n'est pas ques- 
clion des développements économiques que les sources d'énergie, 
pétrole et gaz, permettent d'espérer. car, pour ce secteur, ies 
Capitaux et les hommes ne manquent pas. 

Le m'est pas, d'ailleurs sur ce seul plan que la France doit se 
reconnaitre, mais sur celui d'un effort de toute la nation, dans le 
but d'élever le niveau de vie d'une population, non pour une nou- 


velle vague de colonisation et de profits, mais tout simplement 
parce que depuis cent ans et particulièrement depuis cinq ans, nous 
avons contracté envers elle des devoirs. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter la propa- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promouvoir un 
service national civil, pour assurer: 1° la présence en Algérie de 
bénévoles civils correspondant aux besoins d'équipement des régions 
sous-administrées : 2° la venue de jeunes techniciens de la métropole 
dans les entreprises privées pour développer l'emploi de la jen- 
nesse née en Algérie et assurer la promotion de cette jeunesse; 
3e l'entr'aide des collectivités départementales et locales de la mé tro: 
pole aux régions deshéritées, 
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(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa 2e 
l’article 866 du code civil relatif aux dons ou legs d'i 
d'exploitations agricoles faits à un successible sans obligation de 
rapport en nature, présentée par M. Collette, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 886 du code civil a été modifié par 
le décret-loi du 17 juin 1938 afin de permettre à des enfants réser- 
vataires, donataires ou légataires d’un immeuble ou d’une exploitation 
agricole, de conserver le bénéfice du don ou legs même si sa valeur 
dépassait le montant de ses droits sauf à récompenser en argent ses 
cohéritiers. 

Cette modification, apportée au principe traditionnel du rapport 
en nature obligatoire lorsque l'importance du don ou du legs 
dépassait la part du réservataire, avait pour but principal d'éviter le 
morcellement des exploitations agricoles, la vente des domaines 
familiaux, et, partant, la disparition des fermes qui, constituant des 
unités économiques, ne pouvaient être conservées par les enfants les 
exploitant, lorsqu'ils se voyaient obligés tout-à-coup de racheter 
nu de leur ferme si sa valeur dépassait le montant de leurs 

roits. 

Dans le troisième alinéa de larticle 866, il est prévu que dans le 
cas où cet article est app , il est accordé des délais permet- 
tant au débiteur des soultes de s'acquitter des sommes dues, sans 
devoir réaliser les biens donnés ou légués. 

Cet article a toujours reçu son entière application, lorsqu'il s'est 
agi de legs ou de dons faits à un seul successible, mais les tribunaux 
en ont rejeté l’application à plusieurs reprises lorsque les dons ou 
les legs étaient faits à plusieurs successibles conjointement. 

Ainsi, il arrive fréquemment, surtout dans les régions à forte 
natalité, que des parents gèrent avec certains de leurs enfants une 
exploitation agricole pendant de nombreuses années, alors que leurs 
autres enfants se sont naturellement destinés à d’autres profes- 
sions, et que ces parents envisagent de laisser, soit par dons, soit par 
legs, leur domaine à ceux de leurs enfants qui, restés avec eux, ont 
contribué à son développement ou participé effectivement à son 
amélioration. 

Le fait de les empêcher de transmettre l'exploitation conjointe- 
ment à plusieurs enfants, par suite des décisions judiciaires dont il est 
parlé ci-dessus et qui font jurisprudence, les places dans l'impossi- 
bilité de bénéficier de l’article 866, car il leur paraît généralement 
impensable de devoir faire un choix parmi ceux qui sont restés avec 
eux afin de transmettre leur domaine à un seul d’entre eux. 

Certes, un don ou un legs fait conjointement à plusieurs succes- 
sibles n'empêche pas ceux-ci de provoquer tôt ou tard un partage 
en nature ou même une licitation. Mais, la pratique prouve que 
très souvent et dans la plupart des cas, le départ d’un des copro- 
priétaires d'une exploitation agricole n’entraîne pas sa dislocation, 
celui qui se destine à y rester en dernier lieu rachetant les droits 
indivis de ceux qui abandonnent l’exploitation. 

Et, même en face d’une vente du domaine qui serait provoquée par 
l'un des indivisaires, l’exploitant copropriétaire garde toujours la 
faculté de racheter les droits de ses copropriétaires. Le faisant à titre 
de licitation, il ne s’agit alors que d'une opération équivalente à 
un partage n’entraînant que peu de frais, les dispositions de notre 
droit fiscal étant particulièrement généreuses chaque fois qu'il s’agit 
d'éviter la disparition d’une exploitation agricole. 

Au surplus, même lorsque l’article 866 s'applique à la suite d'un 
legs consenti à un seul bénéficiaire, celui-ci peut fort bien aussitôt 
après en avoir bénéficié, vendre les biens qui lui ont été donnés ou 
légués, et on ne voit pas pour quelles raisons on opposerait dans ces 
conditions le fait que le legs conjoint substituerait à une ancienne 
indivision une nouvelle indivision. 

D'ailleurs, l'exploitation d’un domaine conjointement par plusieurs 
est fréquente, et il faut s’en remettre au choix des parents qui cher- 
chent surtout, lorsqu'ils prennent des dispositions en se réclamant 
du bénéfice de cet article 866, à empêcher la dislocation de leur patri- 
moine ou sa vente. 
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Qui pourrait mieux que les donateurs ou testateurs savoir quels 
enfants ils doivent choisir pour que leur volonté soit respectée et 
que le domaine soit maintenu le plus longtemps possible dans son 
intégrité ? 

L'usage de ces dispositions ne permet-il pas de ramener les droits 
de ceux qui provoquerait at la vente à une créance envers ceux 
à qui ils sont donnés ou légués ? Leurs intérêts ne sont en rien 
lésés, mais il est possible aux propriétaires d’un immeuble ou d’une 
exploitation agricole de savoir qu'après eux ces biens resteront fixés 
sur la tête de ceux qu’ils ont choisis et que la présence d’un réser- 
vataire prodigue n’imposera pas aux autres réservataires la perte 
de leur instrument de travail. 

On peut se demander alors à juste titre pour quelles raisons le 
bénéfice de l’article 866 ne profiterait qu’à un successible ou à un 
donataire et serait refusé à des successibles ou à des donataires 
agissant conjointement. 

C’est pourquoi, nous avons l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


ne: — Le premier alinéa de l’article 866 du code civil est ainsi 
comp 

« Lorsque le don ou le legs d’un immeuble ou d’une exploitation 
agricole, fait sans obligation de rapport en nature à un successible, 
ou à plusieurs successibles conjointement, excède la portion dispo- 
nible, les donataires ou légataires peuvent, quel que soit cet 
excédent. ». 


Art. 2. — La présente loi étant interprétative s’appliquera aux suc- 
cessions déjà ouvertes lors de sa promulgation, à condition que le 
partage de ces successions ne soit pas déjà devenu définitif à la 
suite d’un contrat ou d’une décision de justice passée en force 
de chose jugée. 


ANNEXE N' 102 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 30 juin 1838 
sur le statut juridique des aliénés, présentée par MM. Bertrand 
Denis, René Pleven et Lavigne, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration des biens des aliénés est 
encore régie par les dispositions d’une loi plus que centenaire : 
l’article 31 de la loi du 30 juin 1838, qui donne à l’administrateur 
provisoire choisi chaque année parmi les membres de la commis- 
sion de surveillance, le pouvoir de : 

1° Recouvrer les créances ; payer les dettes du malade ; 


2° Consentir des baux dont la durée ne peut dépasser trois ans ; 


3° Vendre le mobilier, en vertu d’une autorisation spéciale accor- 
dée par le président du tribunal. 

L’articie 33 prévoit que la représentation du malade, au cas où 
celui-ci serait engagé dans une instance judiciaire au moment du 


placement ou contre lequel une action serait intentée postérieure-. 


ment, serait assurée par un mandataire ad litem désigné par 
le tribunal. 

La loi du 30 juin 1838 a été complétée par une loi du 27 février 
1880. L'article 8 de cette loi a conféré la commission de sur- 
veillance les fonctions attribuées au conseil de famille des mineurs, 
pour autoriser les placements des capitaux des malades, l’aliénation 
des valeurs mobilières et des biens incorporels (comme les fonds 
de commerce), sauf homologation par le tribunal, lorsque les valeurs 
des biens incorporels dépasseraient un certain chiffre (actuellement 
un million). 

pouvoirs de l’administrateur provisoire et de la commission 
de surveillance sont donc fort limités. 

Cela s’expliquait fort bien dans la pensée du législateur de 1838 ; 
le rôle des commissions de surveillance et de l’administrateur 
provisoire devait être très court, transitoire ; il devait simplement 
parer au plus pressé, en attendant que les familles, en cas d’inter- 
nement prolongé, prennent l'initiative de recourir à la procédure 
de linterdiction prévue par les articles 489 et suivants du code 
civil, qui viendraient placer les malades dans la même situation 
juridique que les mineurs en tutelle. 

Mais les prévisions du législateur de 1838 n'ont pas joué. Les 
families ont toujours reculé devant la publicité, les lenteurs (6 mois 
à un an), les frais (environ 100.000 F actuels) de procédure de 
l'interdiction, et ont très rarement recours à cette mesure. Il en 
résulte que l’administration provisoire se prolonge, en fait, pendant 
toute la durée de l’hospitalisation, c’est-à-dire souvent pendant de 
longues années, parfois jusqu’au décès du malade. 

Cette insuffisance de pouvoirs de l’administrateur provisoire et 
de la commission de surveillance n’est pas sans causer une gêne 
considérable pour la bonne gestion du patrimoine du malade et 
arrive à nuire gravement à ses intérêts. 

Certains administrateurs provisoires consciencieux ont parfois 
réussi, par des artifices, à tourner les difficultés, mais il ne peut 
s'agir que d’exceptions, et ces expédients supposent une certaine 
volonté des différentes parties. 


Dans le projet de modifications faisant l’objet de cette propo- 
sition de loi, deux principes sont à la base : 

1° Grouper les pouvoirs, sous l'autorité de la commission de 
surveillance et d’administrateurs délégués ; 


2° Donner à la commission de surveillance et à l’administrateur 
délégué des pouvoirs plus étendus, en s'inspirant des dispositions 
du code civil concernant les tutelles des mineurs et sous les mêmes 
garanties et formalités. 


2 étaient adoptées, les modifications proposées permet- 
raient : 

1° D'éviter, dans beaucoup de cas, des procédures longues, coù- 
teuses, l'interdiction, la nomination de mandataires ad litem, qui 
deviendraient sans utilité ; 


2° De mieux assurer, par une action plus directe, par des pouvoirs 
plus effectifs, mieux groupés, la surveillance et la défense des inté- 
rêts des malades et, par conséquent, ceux de la collectivité qui assume 
la charge d’avancer, et souvent de supporter définitivement, une 
bonne partie des dépenses d'assistance, lorsque les ressources per- 
sonnelles des malades sont insuffisantes pour assurer les frais 
d’hospitalisation. 

Il est enfin fait remarquer que cette proposition est inspirée par 
les travaux de l’assemblée générale annuelle des administrateurs 
provisoires et directeurs des hôpitaux psychiatriques qui, depuis 
plusieurs années, demandent une refonte des textes concernant le 
statut juridique des aliénés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Remplacer le texte de l’article 31 de la loi du 30 juin 
1838 par les dispositions suivantes : 

« Art. 31. — Les commissions administratives ou de surveillance 
des hospices ou établissements publics d’aliénés exerceront à l'égard 
des personnes non interdites qui y sont placées les fonctions d’ad- 
ministrateurs. 

« Elles désigneront un de leurs membres pour les remplir. 

« Néanmoins les parents, l’époux ou l'épouse des personnes pla- 
cées dans lesdits établissements, dirigés ou surveillés par des commis- 
sions administratives, ces commissions elles-mêmes, ainsi que le 
procureur de la République pourront toujours recourir aux disposi- 
tions des articles suivants : 

« L'administrateur délégué, désigné ainsi qu’il est dit à l’alinéa 2 
ci-dessus, aura les pouvoirs suivants : 

« 1° Il procédera au recouvrement des sommes dues à la personne 
placée dans l’établissement et à l’acquittement de ses dettes. 

« Les sommes provenant, soit de recouvrements, soit de ventes ou 
de toutes autres causes, seront versées directement dans la caisse de 
l'établissement. 

« Le cautionnement du receveur sera affecté à la garantie desdits 
deniers par privilège aux créances de toute autre nature ; 

« 2° Il pourra passer des baux qui ne pourront excéder trois ans, 
nonobstant toutes dispositions contraires résultant notamment de la 
législation sur le statut du fermage (article 811 du code rural). 

« Les baux d’une durée supérieure à trois ans ne pourront être 
consentis par l’administrateur délégué qu'après une autorisation spé- 
a de la commission de surveillance. Ils ne devront jamais dépasser 
neuf ans. 

« Les baux consentis par l’administrateur délégué seront toujours 
résiliables, à la demande de la personne qui était en traitement, au 
cas de sortie de l’établissement, ou de ses héritiers et représentants, 
au cas de décès de la personne pendant son séjour à l’établissement. 
y: - ma devra être formulée dans les six mois de la sortie ou 

u décès. 

« Lesdits baux ne donneront au preneur aucun droit de préemp- 
tion ni de renouvellement obligatoire, ni de maintien dans les lieux, 
prévus par le statut du fermage ou la législation sur les baux de 
locaux d’habitation ou professionnels ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal Toutefois, lesdits droits resteront 
acquis au profit des preneurs bénéficiant d’un bail consenti par la 
personne en traitement, avant admission à l'établissement ou d’un 
bail consenti par l’auteur de celle-ci ; 

«3° Il pourra, en vertu d’une autorisation spéciale accordée par le 
président du tribunal civil, faire vendre le mobilier ; 

« 4° Il pourra aliéner, mais après autorisation de la commission de 
surveillance faisant fonction de conseil de famille, les rentes, actions, 
parts d'intérêts, obligations et autres meubles incorporels quel- 
conques appartenant à la personne non interdite placée dans l’éta- 
blissement en conformité de l’article 8 de la loi du 27 février 1880. 

« La délibération de la commission de surveillance sera soumise à 
l’homologation du tribunal lorsque la valeur des meubles incorporels, 
d’après l’appréciation de la commission dépassera le chiffre prévu à 
l’article 2 de la loi précitée ; 

« 5° L'administrateur délégué ne pourra ni emprunter, pour la 
personne placée dans l’établissement, ni aliéner ou hypothéquer ses 
biens immeubles, sans y être autorisé par la commission de sur- 
veillance faisant fonction de conseil de famille. 

« Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause d’une 
nécessité absolue ou d’un avantage évident. 

« Dans le premier cas, la commission de surveillance n’accordera 
son autorisation qu'après qu’il aura été constaté par un compte 
sommaire présenté par l’administrateur délégué que les deniers, 
effets mobiliers et revenus de la personne placée dans l’établisse- 
ment sont insuffisants. 

._ « La commission de surveillance indiquera dans tous les cas les 
immeubles qui devront être vendus de préférence et toutes les 
conditions qu’elle jugera utiles. 

« Les délibérations de la commission de surveillance ne seront 
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exécutoires qu'après l’homologation par le tribunal dans les condi- 
tions de l'’articles 458 du code civil — et avec les formalités des 
articles 459 et 460 du même code ; 

« 6° L'administrateur délégué ne pourra accepter, ni répudier 
une succession, ni une communauté au nom des personnes placées 
dans l'établissement sans une autorisation préalable et spéciale de 
la commission de surveillance faisant fonction de conseil de famille, 

« L'acceptation n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire ou 
d'émolument. 

« Dans le cas où la succession répudiée au nom de la personne placée 
dans l'établissement n'aura pas été acceptée par une autre, elle 
pourra être reprise, soit par l'administrateur délégué, autorisé à 
cet effet par la commission de surveillance faisant fonction de 
conseil de famille, soit par la personne elle-même, à sa sortie de 
l'établissement, dans les conditions de l’article 462 du code civil ; 

« 7°” La donation faite à une personne, placée dans l'établissement, 
ne pourra être acceptée par l'administrateur délégué qu'avec l’auto- 
risation de la commission de surveillance faisant fonction de conseil 
de famille dans les conditions de l’article 463 du code civil ; 

8° L'administrateur délégué ne pourra transiger au nom de la 
personne placée dans l'établissement qu'après y avoir été autorisé 

ar la commission de surveillance faisant fonction de conseil de 

amille et après l'avis de trois jurisconsultes désignés par le procu- 
reur de la République. 

« La transaction ne sera valable qu'autant qu'elle aura été homo- 
loguée par le tribunal dans les conditions de l'article 467 du code 
civil » 

Art, 2. — Modifier comme suit l’article 32 : 

« Art. 32. — Cette nomination n'aura lieu qu'après avis de la 
commission de surveillance et les conclusions du procureur de la 
République. Elle ne sera pas sujette à appel. » 

Art. 3. — Remplacer le texte de l'article 33 par les dispositions 
suivantes : 

x Art. 33. — L'administrateur délégué représentera en justice 
tout individu non interdit et placé ou retenu dans un établissement 
d'aliénés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au 
moment du placement ou contre lequel une action serait intentée 
postérieurement. 

« Le tribunal pourra aussi, en cas d'urgence, autoriser l’adminis- 
trateur délégué à l'effet d’intenter au nom des mêmes personnes 
une action mobilière ou immobilière. 

« L'administrateur délégué pourra, après autorisation de la commis- 
sion de surveillance faisant fonction de conseil de famille, répondre 
à une demande en partage dirigée contre les personnes non interdites 

lacées dans l'établissement, ou s’adjoindre à la requête collective 
4 fin de partage, présentée par tous les intéressés, conformément 
aux dispositions de l’article 822 du code civil. » 

Art. 4. — Rempiacer le texte de l’article 36 par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 36. — A défaut d'administrateur, délégué par la commission 
de surveillance, ou d'administrateur provisoire désigné par le tri- 
bunal en conformité de l'article 32 qui précède, le président, à la 
requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour 
représenter les personnes non interdites placées dans les établisse- 
ments d’aliénés, dans les inventaires, comptes, partages et liquidations 
dans lesquels elles seraient intéressées. » 

Art. 5. — Modifier comme suit l’article 38 : 

Remplacer le texte de l’article jusqu'aux mots « … lequel curateur 
devra veiller » par les dispositions suivantes : 

« Art. 38. — Sur la demande de l'intéressé, de l’un de ses parents, 
de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, 

« Ou sur la provocation d'office du procureur de la République, 

« Ou encore sur la demande soit de l’administrateur délégué en 
vertu de l’article 31 qui précède, soit de l'administrateur provisoire 
désigné en conformité de l'article 32. | 

« Le tribunal pourra nommer en la chambre du conseil, par juge- 
ment non susceptible d'appel, un curateur à la personne de tout 
individu non interdit placé dans un établissement d’aliénés,. lequel 
curateur devra veiller : … ». 

Art. 6. — Modifier comme suit l'artiele 39 : 

Ajouter les dispositions suivantes : 

« Art. 39. — Le même droit d'attaquer les actes faits par la per- 
sonne non interdite, placée dans un établissement d'’aliénés, appar- 
tiendra à l'administrateur délégué, ainsi qu’à ladministrateur 
provisoire prévu à l’article 32, pendant tout le temps où la personne 
placée dans l'établissement se trouvera sous l'autorité de la commis- 
sion de surveillance. » 


ANNEXE N' 103 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi (n° 40) relatif à certaines 
dispositions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au 
personnel des cadres militaires féminins, par M. d’Aillières, 
député. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, avant de vous r le projet de loi 


présente 
soumis par le Gouvernement à l’Assemblée nationale, il paraît utile 
de rappeler brièvement l’histoire et l'activité des convoyeuses de 
l'air. 


Engagées en juin 1945 par le ministère des prisonniers et déportés 
pour assurer les rapatriements d'Allemagne sur avions militaires, 
30 infirmières de la Croix-Rouge se voient bientôt confier aussi par 
le ministère des colonies la relève des familles d'outre-mer. 

Une instruction du ministère des armées (292/EMGA du 3 juil- 
let 1946) les organise en une section de 35 convoyeuses de l'air et 
les rattache, à titre civil, au groupement des moyens militaires de 
transport aériens (G. M. M. T. A.) À ce titre elles participent dès 
1946 aux opérations en Indochine, assurant le transport et le rapa- 
triement des familles et des blessés entre Saïgon et Paris, et 
effectuent à partir de janvier 1947 des missions opérationnelles en 
Indochine, une équipe étant détachée à Saïgon. 

Un arrêté du 13 février 1952, pris en application du décret 
n° 51-1197 du 15 octobre 1951, classe les convoyeuses dans le corps 
des spécialistes féminins de l’armée de l'air, à titre militaire, orga- 
nise leur recrutement par concours et leur nomination est effective 
à compter du 1°" juillet 1952. 

Jusqu'à la fin des hostilités en Indochine, elles sont de toutes les 
opérations : Tonkin, Centre-Annam, Laos. A la fin de la campagne 
les — hdi de l'air totalisent 6.300 missions et 34.000 heures 
de vol. 

Depuis 1956 elles poursuivent leur action en Afrique du Nord où 
elles ont effectué déjà 3.600 missions et 16.500 heures de vol. 

Le palmarès des convoyeuses de l’air, dont le nombre ne dépassa 
jamais 35, comporte 10 Légion d'honneur, dont 5 à titre posthume, 
31 Croix de guerre T. ©. E. et 10 Croix de la valeur militaire. Cette 
énumération se passe de commentaires et votre commission de la 
défense nationale et des forces armées tient à rendre aux convoyeuses 
de l’air l'hommage que méritent leur courage et leur dévouement. 

Le projet de loi qui vous est soumis par le Gouvernement a pour 
objet de considérer comme services militaires les services effectués 
par les convoyeuses de l'air dans les formations de transport de 
de l'air antérieurement à leur militarisation du 1‘ juil 
et 1952. 

En effet, si ces services ont été validés pour la retraite en appli- 
cation des dispositions générales prévues par le code des pensions 
civiles et militaires de retraite, il n’en reste pas moins qu'ils ne 
peuvent être assortis du bénéfice des bonifications pour campagnes 
et pour services aériens commandés, avantages attachés aux seuls 
services militaires. 

Cette mesure s’appliquerait à huit convoyeuses ayant servi sous 
contrat civil du 1° avril 1946 au 1°" juillet 1952 et encore en service 
dans la section des convoyeuses de l’air. 

La section administrative et financière du ministère des armées 
«air» a chiffré l'incidence financière totale du projet à 1.441.100 F. 

En raison des services particulièrement pénibles et dangereux 
accomplis par ces convoyeuses avec des équipages militaires au 
cours de la période considérée, notamment en Indochine, votre 
commission de la défense nationale et des forces armées estime qu'il 
est équitable de considérer ces services comme des services militaires. 

En conséquence, votre commission conelut à l’adoption du projet 
du Gouvernement dans le texte du document n° 40. 


ANNEXE N° 104 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de résolution (n° 88) de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour maintenir l'entière liberté de la bliblio- 

polonaise de Paris, par M. Mondon, député. 


Mesdames, messieurs, la question de la dévolution de la bibliothèque 
polonaise de Paris, pendante depuis plusieurs années, ne se trouve 
toujours pas résolue. L'action judiciaire ouverte en 1955 n’a pas 
encore trouvé sa conclusion, le dernier jugement en date — un 
arrêt « avant faire droit » de la première chambre de la cour d'appel 
de Paris — remontant au 19 décembre 1956. 

L'Assemblée nationale avait déjà été saisie de cette question au 
cours de la précédente législature. M. Pleven et plusieurs de ses 
collègues avaient déposé, le 4 juillet 1956, une proposition de réso- 
lution dont le texte actuellement soumis à notre examen constitue 
une reprise pure et simple. Votre commission des affaires étrangères 
s'était prononcée en faveur de ce texte, mais le rapport fait en 
son nom par M. Mutter n'avait pas pu se trouver inscrit à l’ordre 
du jour en raison de l'encombrement du calendrier des travaux 
parlementaires. L'Assemblée n'ayant pas pu se prononcer sur cette 
affaire, et les données du p ème ne s'étant pas trouvées depuis 
lors modifiées, M. Pleven et un certain nombre de ses collègues 
venus d'horizons politiques très divers ont donc jugé opportun de 
soumettre de nouveau cette proposition de résolution à vos suffrages. 

En l'état actuel de la question, nous croyons ne pouvoir mieux 
faire que de reprendre les termes du rapport dans lequel M. Mutter 
avait fait une analyse très pénétrante de l'aspect juridique et de 
l'aspect politique du éme. 


L'histoire de la bibliothèque polonaise de Paris. 


La bibliothèque polonaise de Paris a été fondée en 1838 par un 
groupe d’émigrés politiques qui, en 1832, un an après l'échec de 
l'insurrection polonaise, se sont constitués en association connue 
depuis sous le nom de la « Société historique et littéraire ». Celle-ci, 


dotée de la personnalité morale, reconnue d'utilité publique en 1866 


par un décret de Napoléon III, dès le début de son activité, se pro- 
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pose de créer et d’outiller une bibliothèque conçue comme centre 
d'information et de recherches se rapportant à la Pologne et aux 
pays limitrophes de la Pologne. En 1854, une bibliothèque, déja 
riche de plusieurs milliers de volumes, d’un cabinet d’estampes et 
d'une importante collection cartographique, est installée dans 
l'immeuble acquis à cette fin par la société, dans l’île Saint-Louis. 
A partir de ce moment, la Société historique et littéraire s’identifie 
en quelque sorte à l'outil qu’elle a créé ; l'identification est telle- 
ment profonde que les deux termes : la société et la bibliothèque, 
deviennent, dans le langage des exilés, interchangeables. 

En 1891, la société, consciente de l'importance de son œuvre, 
désireuse de lui donner une porté scientifique plus générale, décide de 
confier son patrimoine à une institution polonaise capable d'assurer 
non seulement la continuité de la tâche entreprise et menée à bien, 
mais en plus et surtout la continuité de la tradition de la liberté de 
recherches et de l’attachement aux méthodes de la science occiden- 
taies qui ont présidé à la création de la bibliothèque polonaise de 
Paris. Le choix de la société se porte tout naturellement sur laca- 
démie des sciences et des lettres de Cracovie, seule institution scien- 
tifique polonaise qui, en Pologne soumise à la triple occupation, 
jouissait, dans les cadres de la monarchie austro-hongroise, d'une 
large autonomie et dont l'activité suivait traditionnellement les 
grands courants de la pensée et de la science occidentales. Par actes 
de donation de 1891 et 1893 la société historique et littéraire, sans 
prononcer sa dissolution, donne à l'académie des sciences et des 
lettres de Cracovie l’ensemble de ses biens : immeubles, bibliothèque, 
collections, fonds ; donation sous conditions expressément stipulées 
dont l'exécution est garantie par l'immeuble du quai d'Orléans. Dès 
lors, et jusqu’à la deuxième guerre mondiale, la bibliothèque polo- 
naise de Paris constituait la propriété de l’académie des sciences de 
Cracovie 

La situation change dès le lendemain de la deuxième guerre 
mondiale. La société historique et littéraire, rénovée en 1945, se 
trouve en présence d’un immeuble dévasté et d’une bibilothèque 
saccagée par les allemands. 

Par la force des choses, la société reprend la plénitude de ses 
activités, pour sauver l’œuvre des fondateurs de 1838. 

D'ailleurs, l'académie de Cracovie se déclare dans l'impossibilité 
de remplir certaines obligations qu’elle avait assumées lors de la 
signature de l'acte de donation fait à son profit en 1891 ; elle s’en 
remet à la société pour l’accomplissement de certains devoirs qui 
lui incombaient en vertu de cet acte. 

e Et quand, en 1945, le directeur de la bibliothèque polonaise donne à 

bail pour dix-huit ans à la « Polish Roman Catholic Union of 
América » à Chicago l’ensemble des locaux.de l'immeuble du quai 
d'Orléans, et des collections qu'ils contiennent, l’académie de Cra- 
covie approuve cet acte. 

Mais intervient la loi polonaise du 30 octobre 1951, supprimant 
purement et simplement l'académie des sciences et des lettres de 
Cracovie, comme celle de Varsovie, qui était également une institu- 
tion privée. Par les dispositions de cette loi, toutes les académies 
libres des grandes villes polonaises devenaient une seule et unique 
académie, institution d'Etat, appelée Académie des sciences et lettres. 

Cette académie revendique alors la propriété de la bibliothèque 
polonaise et, à la suite de nombreuses difficultés et de nombreux 
incidents, la justice française fut saisie du litige. 


La procédure judiciaire. 


Avec tout le respect dû à la règle de la sépration des pouvoirs, 
il n’est pas sans intérêt de rappeler ici brièvement les deux déci- 
sions judiciaires intervenues dans cette affaire, en particulier la 
seconde partie de l’arrêt de la cour d’appel de Paris du 19 décembre 
1958, chargeant le procureur général d’une mission d’information 
auprès de M. le ministre des affaires étrangères. 


a) Jugement du tribunal civil de la Seine. 


Par jugement en date du 21 septembre 1955, la première chambre 
du tribunal civil de la Seine se prononçait ainsi dans son dispositif : 

« Dit que l’ancienne Société historique et littéraire polonaise s’est 
trouvée dissoute par la volonté de ses membres et n’a survécu que 
pour les besoins de sa liquidation laquelle a été clôturée par la 
signature de l’acte authentique du 16 janvier 1893. 

« Dit que les personnes réunies le 12 juillet 1946 au siège de la 
bibliothèque polonaise étaient sans qualité pour tenir une assemblée 
générale de l’ancienne association avec laquelle elles étaient sans 
liens de droit. 

« Déclare en conséquence demanderesse (la société en question) 
irrecevable en son action, l’en déboute. 

« Dit que M: Wiel sera bien et valablement déchargé en remettant 
au représentant qualifié de l’Académie des sciences et lettres les 
biens dont il a reçu l’administration provisoire. 

« Rejette tous autres chefs de demande comme mal fondés. » 


b) Arrêt de la Cour d'appel de Paris. 


Par un arrêt en date du 19 décembre 1956 la première chambre 
de la cour d’appel de Paris se prononçait ainsi : 


« Par ces motifs, 


« Avant faire droit, et tous droits et moyens des parties demeu- 
rant expressément réservés tant sur la recevabilité que sur le fond, 
nomme : 

« MM. Boussard, conservateur de la bibliothèque de l’Arsenal ; 

d « Gazelles, conservaleur de la bibliothèque de la Cour de cassa- 
ion ; 


« Et Fleury, archiviste aux archives de la Seine en qualité d’ex- 
perts, lesquels — serment préalablement prêté comme il est dit à 
l’article 308 du code de procédure civile — en se faisant assister si 
besoin est, de tout traducteur juré de leur choix et en s’entourant 
de toutes pièces ou documents qu'ils se feront communiquer par 
les parties en original ou rechercheront eux-mêmes partout où 
besoin sera, spécialement dans les locaux de la bibliothèque polo- 
naise et dans les dépôts publics d'archives français, notamment : 
les convocations aux assemblées générales de la Société historique 
et littéraire polonaise des 21 novembre 1890 et 22 octobre 1892, la 
lettre de cette société qui a provoqué le décret du 2 juillet 1891 
autorisant la cession de ses biens, les archives de ladite société pour 
les années 1890 à 1893 et celles du comité local assurant le fonc- 
tionnement de la bibliothèque polonaise, en particulier les registres 
de ses procès-verbaux pour la période postérieure à 1893 — auront 
pour mission de rechercher les éléments permettant à la Cour d’ap- 
précier : 

« 1° Si les documents concernant la Société historique et litté- 
raire polonaise ou émanant d'elle pendant la période 1890-1893, y 
compris ceux qui n’ont pas été versés aux débats et qui se trouve- 
raient dans les locaux de la bibliothèque polonaise révèlent l’inten- 
tion des membres de cette association de la faire ou la laisser dis- 
paraître ; 

« 2° S'il a été procédé, dans des conditions conformes aux statuts 
de ladite société modifiés le 26 novembre 1872, à des élections de 
nouveaux membres apres la séance extraordinaire du 22 octobre 

« 3° Si les 24 participants à l’assemblée générale de 12 juillet 1946 
ou quelques-uns d’entre eux peuvent être considérés comme étant 
membres de la Société historique et littéraire polonaise avant ladite 
assemblée ; 

« Dit qu’en cas d'empêchement ou de refus des experts commis, 
il sera procédé à leur remplacement par ordonnance de M. le pre- 
mier président ou de son délégataire, rendue sur simple requête ; 

« Dit que de leurs constatations ils dresseront un rappogt qui sera 
déposé au greffe de ce siège, dans les six mois du jour où ils auront 
été saisis de leur mission ; 

« Dit en outre que par les soins de M. le procureur général près 
cette Cour, il sera demandé à M, le ministre des affaires étrangères 
de faire connaître son avis sur la portée de la convention franco- 
polonaise äu 19 février 1947 relative à la collaboration intellectuelle 
des deux pays et son avis sur le point de savoir spécialement : 


« 1° Si ledit traité implique que l’Académie polonaise des sciences 
et lettres est considérée comme un établissement public étranger ; 


_« 2° Si dans ce cas il vaut reconnaissance par la voie diploma- 
tique à cette institution du droit d’avoir une activité, de posséder 
des biens et de plaider en France ; 


« 3° Si au contraire l'Académie polonaise des sciences et lettres 
doit être tenue pour une simple association ; 


« 4° Si dans ce dernier cas le traité vaut reconnaissance à ladite 
Académie par la voie diplomatique de l'existence légale et de la 
capacité juridique en France, de telle sorte qu’elle soit de nature à 
équivaloir pour elle à l’autorisation exigée par la loi française de 
toute association étrangère ou à une dispense de cette autorisation ; 


« 5° Si spécialement, malgré l’inobservation des prescriptions du 
décret-loi du 12 avril 1939, l’Académie polonaise des sciences et des 
lettres doit être reconnue apte à gérer en qualité de propriétaire, et 
à faire fonctionner la bibliothèque polonaise de Paris et le centre 
des études scientifiques s’y rattachant, et à ester en justice ; 


« 6° Si une existance légale et une capacité juridique de même 
nature en France doit être reconnue à l’Académie des sciences qui, 
postérieurement à la convention culturelle du 19 février 1847 a 
absorbé l'Académie polonaise des sciences et des lettres ; 


« Ordonne dès à présent la levée des scellés apposés sur les meu- 
bles, collections, livres et objets de tous ordres garnissant les locaux 
de la bibliothèque polonaise et de ses dépendances. 

« Maintient la mission d’administrateur provisoire dont Wiel a 
été investi sur ladite bibliothèque et au besoin lui donne les pouvoirs 
de séquestre dans les conditions ci-après indiquées : 

« Dit qu’il aura mission notamment en ce qui concerne les objets 
et livres appartenant à l’Académie polonaise des sciences et des 
lettres demeurés sur place ou ramenés d'Allemagne après leur 
enlèvement par les Allemands ; 


« a) De remettre sans délai à la disposition du public ceux qui 
ont-été déjà catalogués ou répertoriés ; 


F- b) De conserver à titre de séquestre ceux qui ne l’ont pas encore 
« c) De faire, sur l'initiative de la partie la plus diligente et avec- 
la concours des parties en cause ou elles dûment appelées, le réco- 
lement de ces derniers biens et de les mettre au-fur et à mesure de 
l'avancement de ce travail, à la disposition du public ; 
« d) De se constituer séquestre de tout objet précieux qu'il esti- 
merait devoir placer sous une surveillance spéciale ; 
« e) De se faire assister, si besoin est, pour réaliser ces diverses 
opérations et d’une façon plus générale pour l'exécution de sa mis- 
on, par tel archiviste-bibliothécaire de son choix, 
« Dit, en ce qui concerne les objets et livres revendiqués par des 
tiers (Université de Strasbourg, musée Bourdelle, auteurs de tra- 
vaux, etc.) que Wiel, en cas de désaccord des sur leur pro- 
priété en sera constitué séquestre, jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné, et en cas d’accord desdites parties pourra selon les cas 
restituer à leurs propriétaires ou les mettre ou laisser à la disposi- 
tion du publie, évitant qu’il se produise entre eux aucune confusion ; 
« Dit enfin qu'à titre provisoire les locaux de la bibliothèque polo. 
__ "4 strictement affectés aux travaux et activités répondant 
son objet. » 


| 


110 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Ceci était d'ailleurs conforme aux conclusions de l’avocat général 
Lindon qui déclarait : 

« Autrement dit, de ce côté-ci de la barre (les appelants) maints 
documents et déclarations prouvent qu’on pense que le Gouverne- 
ment a son mot à dire ; et peut-être bien que sans déclarations ni 
documents, on le pense aussi de ce côté-là (les adversaires). Eh bien, 
j'en suis d'accord ; qu'il le dise ce mot, le Gouvernement ; qu’il le 
dise dans la forme où il peut le dire, dans la seule forme où, pour 
un tel procès, il peut le dire »… 


Les aspects politiques de la question. 


Ainsi, la juridiction civile renvoie très habilement l'examen d'une 
partie du dossier au pouvoir politique, en l'espèce, le ministre des 
affaires étrangères, à ce point du débat, la proposition de réso- 
lution prend toute sa place et toute sa valeur. 

Cette affaire comporte en effet des aspects politiques que per- 
sonne ne saurait nier. 


1° Le caractère de cette bibliothèque. 


La bibliothèque polonaise de Paris, riche de plus de 80.000 volu- 
mes, 1000 manuscrits, 7000 estampes, 5.000 cartes géographiques, 
n'est pas une bibliothèque comme les autres. 

Dans la pensée de ceux qui l’ont fondée, et de ceux qui y tra- 
vaillent, c'est un foyer de culture fondé par et pour les Polonais 
exilés, où ceux-ci se réunissent en commun, s'entretiennent du 
passé de leur patrie, de ses traditions et de ses gloires. 

C’est aussi le témoignage d’une civilisation liée depuis mille ans 
à l'occident, et à la France en particulier. 

Précieux instrument de travail, spécialisé pour l'étude des pro- 
blèmes de la Pologne et de l’Europe orientale, liée depuis sa 
fondation avec la Bibliothèque nationale, elle représente un centre 
de recherches et d'informations, largement utilisé aussi bien par 
des savantS français et polonais que par des savants étrangers de 
J'Europe et de l'Amérique. 

C'est enfin un témoignage de l'accueil que la France a réservé 
et réserve toujours aux exilés et avec plus de sympathie encore 
aux Polonais. 


2° Les conditions de cession à l’Académie de Cracovie. 


La société historique et littéraire polonaise se trouvant en dif- 
ficultés matérielles pour gérer cet ensemble, s’aboucha en 1890 
on l'Académie des sciences et lettres de Cracovie en vue d’une 
cession. 

Pourquoi Cracovie ? Parce que Cracovie a toujours eu un statut 
spécial. Le traité de Vienne avait érigé Cracovie en ville libre et 
indépendante. En 1846, ce privilège disparaît, mais Cracovie conser- 
vait son assemblée spéciale. 

Un accord est signé le 18 septembre 1891 entre la Société 
historique et littéraire et l’Académie des sciences de Cracovie. 

En acceptant la bibliothèque, l'immeuble et tous les biens, l’Aca- 
démie s'engage à maintenir à Paris la Bibliothèque polonaise avec 
son caractère d'établissement ouvert au public, à créer et à entre- 
tenir auprès de la bibliothèque une station scientifique qui aura 
pour tâche de servir d'intermédiaire entre l’Académie et le mou- 
vement scientifique à Paris, et à apporter son concours aux Polo- 
nais travaillant à Paris dans un but scientifique, à organiser à 
Montmorency le 21 mai un service religieux annuel pour le repos 
des âmes de Kniaziewic et de Niemceviciz. 

Le paragraphe IV sur lequel j'attire votre attention stipuie 
que : 

« Dans le cas où l’Académie serait dissoute, ou si elle changeait 
de caractère prévu par le statut au point de vue national ou 
scientifique, ou si elle se déclarait dans l'impossibilité de satis- 
faire à ses obligations, les biens de la société redeviennent la 
propriété de la Bibliothèque polonaise de Paris. » 

Or, le 3 avril 1947, le président de l’Académie de Cracovie, é“ri- 
vait à M. Pulaski, directeur de la Bibliothèque polonaise : 

« Nous sommes dans l'impossibilité de faire le nécessaire pour 
l’accomplissement de ces fêtes historiques qui figurent dans les 
statuts de la Société historique et littéraire polonaise, statuts qui 
doivent être respectés par l’Académie de Cracovie aux termes 
mêmes de la convention du 18 septembre 1891 ainsi qu'aux termes 
de l'article 3 du décret français du 2 juillet 1881. Nous sommes 
dans l'impossibilité d'accomplir ces réunions du 3 mai et du 21 mai, 
Mais estce que la Société historique et littéraire polonaise ne 
voudrait pas assurer à notre place le service de ces cérémonies ? » 

Le 3 mai 1791, c’est le 14 juillet polonais. C'est le jour où a été 
votée la charte du peuple polonais. 

Le 21 mai, c'est la cérémonie traditionnelle au cimetière polo- 
nais de Montmorency. 

De tous ces actes et correspondance, il ressort que la cession 
en 1891, de la Bibliothèque polonaise à l’Académie de Cracovie, a 
été faite dans un esprit et avec des conditions, d'ordre sentimental 
et politique, qui ne sont plus respectés actuellement. 


3° Le concours des émigrés polonais. 


Après la guerre de 1939-1945, la bibliothèque se trouve dans une 
situation très difficile, saccagée qu’elle fut sous l’occupation par les 
Allemands. Ses bâtiments ont été laissés à l’abandon. L'Académie 
des sciences et lettres de Cracovie ne peut lui apporter aucun 
secours. 


C'est alors _ M. Pulaski, alors représentant officiel à Paris 
de cette académie et directeur pendant trente et un ans de la 
bibliothèque, mort en mai 1955 et enterré à Montmorency, fit appel 
au concours de l’émigration polonaise, en particulier celle, très 
nombreuse, aux Etats-Unis. 

Parmi ces associations, l’Union catholique romaine polonaise 
d'Amérique se consacra, par des fonds importants, à la restau- 
ration de l'immeuble du quai d'Orléans, à la réorganisation de 
la Bibliothèque polonaise et du Musée Mickiewicz. 

Le 13 juin 1945, par acte notarié, reçu par M° Dauchez, à Paris, 
l’Académie des sciences et lettres de Cracovie donnait à bail à 
cette association la bibliothèque, et ses bâtiments et ses biens, 
et ce pour une période de neuf ou dix-huit ans à la volonté du 
premier. 

Dans une annexe à ce bail, en date du 13 juin 1945, les parties 
précisent que cet acte n’a été inspiré, de part et d'autre, par 
aucune idée spéculative, mais uniquement par des considérations 
idéologiques, ne recherchant que des intérêts moraux et natio- 
naux. 

Depuis 1945, l'Association polonaise d'Amérique a généreusetnent 
poursuivi la tâche qu’ellel avait assumée. Des sommes importantes 
ont été consacrées à a restauration de l'immeuble, au regroupe- 
ment des collections, à leur développement. 

Or, à la suite de la loi de 1951, étatisant l’Académie de Craccvie, 
l'intervention du Gouvernement polonais, et de la procédure qui 
a suivi, l'Association polonaise d'Amérique se trouve évincee de la 
bibliothèque, du musée, et son bail est contesté. 

En dehors de la question de droit, actuellement soumise aux 
tribunaux, se posent là encore des questions d'ordre pohtique et 
d'ordre idéologique, sur les rapports de l’émigration polonaise avec 
leur bibliothèque de Paris. 


4° L'accord culturel franco-polonais. 


Mais, dira-t-on, cette question de la Bibliothèque polonaise a été 
réglée par la convention culturelle franco-polonaise du 19 février 
1947, signée du côté français par MM. Georges Bidault, alors 
ministre des affaires étrangères, et Naegelen alors ministre de 
l'éducation nationale. 

Comme le stipule l’article premier, cette convention a été signée 
dans le but de conserver et d’approfondir le patrimoine culturel 
et les aspirations intellectuelles qui constituent une des bases de 
l'amitié qui unit les deux nations. 

L'article 7 prévoit qu’une commission mixte élaborera les propo- 
sitions nécessaires pour conclure des accords traitant: « de la 
restauration de l’Institut français de Pologne à Varsovie, Cracovie 
et Poznan avec d'éventuelles filiales et du fonctionnement de la 
Bibliothèque polonaise et du Centre des recherches scientifiques 
à Paris, appartenant à l’Académie polonaise des sciences et des 
lettres, avec ses éventuelles filiales ou d’autres organismes scienti- 
fiques de l'Etat polonais. » 

Certains ont prétendu inférer de ce texte que l'académie des 
sciences et lettres était reconnue comme institution d'Etat, mais 
les signataires français de cette convention affirment que son 
unique objet était de renouer les liens culturels entre la France et 
la Pologne, et d'envisager à cet effet un certain nombre de 
mesures, tant du côté de la bilbiothèque polonaise que du côté 
des instituts français de Pologne — mais que ledit accord ne 
tranchait pas la question de la nature juridique de l'académie de 
Varsovie. La commission mixte, prévue à la convention, ne s’est 
jamais réunie. 

On remarquera que ce point est un de ceux sur lesquels la cour 
d'appel a demandé des éclaircissements.- 


Là aussi la question revêt un aspect politique. 


5° Protestations et pétitions. 


Cette affaire de la bibliothèque polonaise a soulevé une grosse 
émotion dans les milieux polonais, tant en France qu'à l'étranger. 

Parmi les protestations émanant de trente-huit organisations de 
Polonais en France et dans d’autres pays du monde libre, nous 
relevons celle de : l’Union centrale des Polonais, l'Association des 
étudiants polonais, l’Association des anciens combattants polonais, 
les anciens résistants polonais en France, l’Association des journa- 
listes polonais libres... 

Le choix de Paris comme siège de la bibliothèque était basé 
sur la conviction que la France resterait toujours le pays de la 
liberté, prêt plus que tout autre à accorder asile et aide aux 
exilés, aux opprimés. Ce droit moral d'asile a, en fait, protégé 
la bibliothèque polonaise pendant toute son existence jusqu’à la 
deuxième guerre mondiale. 

Le Gouvernement français, en 1866, reconnut à la Société histo- 
rique et littéraire les privilèges d’une institution d'utilité publique. 

Ce caractère lui a été confirmé par un autre décret du Gouver- 
nement français en date du 25 janvier 1952. 

Cette institution, installée en France depuis cent vingt ans est 
toujours restée libre et indépendante, et même du temps de l’alliance 
franco-russe, elle a conservé ce statut. 


Conclusion. 


Ce droit d'asile moral, ce caractère d'utilité publique de l’ins- 
titution, doivent être l’un et l’autre garantis et protégés par le 
Gouvernement de la République française. 
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Votre commission des affaires étrangères a donc estimé souhaitable 
que le Gouvernement prit toutes les dispositions propres à main- 
tenir l'entière liberté et l'intégrité de la bibliothèque polonaise. 

Après une ample discussion, elle s’est, sur la proposition de 
M. Fourcade, ralliée au texte suivant qu elle vous demande à J’una- 
nimité de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour maintenir l'entière liberté et l'intégrité de la 
bibliothèque polonaise de Paris. 


ANNEXE N° 105 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’écono- 
mie ges et du plan sur le projet de loi de programme rela- 
tive l'équipement agricole in° 56) par M. Gabelle, député. 


Mesdames, messieurs, dans le même temps qu'il a soumis au 
“Parlement quatre projets de loi de programme, M. le Premier 
ministre, dans une lettre adressée à M. le président de l’Assemblée 
nationale, a assorti ces textes d’un commentaire destiné à les situer, 
par rapport au plan de modernisation et d'équipement, d’une part, 
par rapport aux lois de finances, d'autre part. 

Les observations générales de votre commission des finances sur 
le projet de loi relatif à l'équipement agricole procéderont de la 
même méthode. En confrontant ce texte avec le II! plan, «elle 
vérifiera dans quelle mesure il s'en inspire; en rapprochant loi 
de programme et lois de finances, elle essaiera de mesurer l’éten- 


” due des engagements pris par l'Etat dans le domaine agricole, Enfin, 


des indications particulières vous seront fournies sur chacune des 
grandes catégories d'opérations inscrites dans la loi de programme. 


I. — La loi de programme et le plan. 
Une étude attentive de la loi de programme agricole doit avoir 


“pour objet de répondre aux trois questions suivantes : 


— comment la loi de programme applicable aux années 1960-1962, 
s'articule-t-elle avec le III plan, qui s'étend sur la période 1958-1961 ? 
— dans quelle mesure la loi de programme respecte-t-<lle l’orien- 


“tation générale et les priorités définies par le plan ? 


— quels sont les secteurs retenus dans la loi de programme et quels 
sont les motifs pour lesquels d'autres secteurs n’y figurent pas ? 


a) L'articulation dans le temps du II! plan 
et de la loi de programme. 


Lorsque l’on examine la loi de programme, on constate qu'elle 
concerne les années 1960, 1961, 1962, alors que le III: plan de moder- 
nisation s'étend sur la période 1958-1961. 

Etant donné que le III plan n’a été approuvé qu’au mois de 
mars dernier, il est permis de se demander à quel moment on 
doit considérer qu'il est entré en vigueur et de quelle manière la 
loi de programme s'articule dans le temps avec le II} plan. 

Votre commission a posé sur ce point une question précise au 
Gouvernement. La réponse fournie est sans équivoque : 

« Le IIF° plan de modernisation et d'équipement est effectivement 
entré en vigueur en 1958. Les investissements figurant dans les 
budgets de 1958 et 1959 ont constitué les deux premières tranches 


"annuelles du plan, la loi programme couvrant les deux dernières 


années et en outre l’année 1962. » 
Toutefois, étant donné que cette conception conduit nécessaire- 


ment a rapprocher pour les années 1958 et 1959 les prévisions du 
“plan et les ouvertures de crédits effectives, et que ce rapproche- 


ment montre que, dans de nombreux secteurs, les crédits ouverts 
sont inférieurs aux prévisions du plan, le Gouvernement a cru 
devoir fournir sur ce point des explications complémentaires à la 
commission des finances. 

Ces explications apportent de tels éclaircissements sur la concep- 
tion du plan de modernisation et des lois de programme dans 
l'optique gouvernementale, qu’il apparaît nécessaire de les repro- 
duire ici dans leur intégralité. 

« Ainsi que le précise le texte du décret n° 59-443 du 19 mars 1959, 
le troisième plan est approuvé comme instrument d'orientation de 
l'économie et comme cadre du programme d'’investissements pour 
la période 1958-1961. 

« C’est dire qu’il n’a pas un caractère obligatoire et que ses 
recommandations sont fonction d’un certain nombre d’hypothèses 
dont certaines doivent être rappelées : 

« 11 a été notamment admis que : 

« — il n'y aurait pas de récession grave dans la conjoncture 
mondiale ; 

« — l’évolution du contexte politique ne conduirait pas à des 
Changements radicaux dans les relations omiques entre la 
métropole et les pays d’outre-mer de la zone franc ; 

« — nos charges militaires reviendraient progressivement à un 


‘miveau comparable à celui de 1954, ce qui devrait accroître les dis- 


“ponibilités en main-d'œuvre par le retour au service de dix-huit mois 
et réduire la consommation publique. 


« En fonction de ces hypothèses, il a paru possible de fixer comme 
objectif général pour 1961, un accroissement de 27 p. 100 par 
rapport à 1956, de la production intérieure brute, correspondant 
à un rythme annuel d’accroissement de la production de 4,9 p. 100 
pour la période 1958-1961. Mais le plan précise nettement dans 
son introduction : 

« — que le rétablissement et le maintien de l'équilibre économique 
conditionnent le développement harmonieux et continu de l’économie 
nationale et sont rendus particulièrement urgents par l'ouverture 
du Marché commun. 

« Il constitue, dès lors, plus encore que par les objectifs chiffrés 
qu’il propose, un instrument d’action indispensable dans la mesure 
y il définit les orientations majeures et les choix qui s'imposent 

nous. 

« C'est dire que les budgets annuels seront élaborés en tenant 
compte des possibilités économiques et financières, mais aussi en 
fonction des directives que trace le plan. 

« Les budgets de 1958 et de 1959 ont visé en premier lieu le 
rétablissement de l'équilibre économique et financier, qui était une 
condition préalable du développement jeux et continu de 
l’économie nationale prévu par le plan. 

« C’est pourquoi les autorisations de programme des budgets 1958 
et 1959 ont été fixées en fonction de cet impératif compte tenu 
des directives tracées par le plan et des circonstances de fait 
(retard dans la réalisation des programmes anciens, existence d'un 
disponible sur les autorisations de programme déjà ouvertes, etc.). 

« Maintenant que le rétablissement économique et financier paraît 
en bonne voie, il est apparu possible au Gouvernement de pre- 
poser au Parlement l'adoption de lois de programme qui per- 
mettent la détermination à longue échéance des travaux prioritaires 
des secteurs essentiels de l’activité nationale susceptibles d'être 
planifiés. Ces lois de programme tiennent compte pour les années 
1960 et 1961, des directives tracées par le III: plan de modernisation 
et d'équipement. Pour 1962, elles ont pour effet d'éviter une solution 
de continuité préjudiciable à l'activité économique du pays dans 
l’attente du IV* plan. » 

Si l’on veut résumer, à la lumière de ces explications, les concep- 
tions du Gouvernement, on peut dire schématiquement que : 

— le plan de modernisation énumère ce qu'il est souhaitable de 
faire, dans un contexte économique et politique donné ; 

— la loi de programme indique pour les secteurs où la prévision à 
long terme présente un intérêt er, les programmes mini- 
maux qui seront à peu près certainement réalisés ; ; 

— les budgets annuels arrêtent les crédits qu’il est possible de 
consacrer chaque année à l'exécution. du. plan et des lois de 
programme, compte tenu de la situation budgétaire. 

Sous le bénéfice de ces explications, il convient maintenant de 
vérifier si la loi d'équipement agricole s'inscrit bien dans l’orien- 
tation générale du plan, et en respecte les priorités. 


b) L'orientation générale du III" plan et celle de la loi programme. 


Le I! plan avait mis l’accent sur l'expansion agricole. Il avait 
prévu des mesures économiques en vue d'orienter les productions 
en fonction des besoins intérieurs et des débouchés extérieurs, et 
des actions techniques destinées à améliorer les conditions de la 
production et les conditions d'existence des agriculteurs, en élevant 
notamment leur niveau professionnel, en favorisant la mise en 
valeur des régions sous-développées et en organisant rationnelle- 
ment les marchés. 

Au cours du Il: plan, la production s'est accrue, en même temps 
que la productivité, la consommation intérieure et les débouchés 
extérieurs se sont développés. Il subsiste néanmoins d'importantes 
lacunes dans les résultats obtenus : 

— la structure de la production agricole demeure inadaptée aux 
besoins intérieurs et aux débouchés extérieurs. C’est ainsi que la 
prépondérance des productions végétales sur les productions ani- 
males demeure ; 

— les disparités entre les régions en expansion et les régions 
sous-développées n’ont pas été atténnées d’une façon sensible ; 

— certaines actions de progrès technique, notamment la vulgari- 
sation et le remembrement, n’ont pas atteint le développement 
préconisé ; 

— enfin, les circuits de distribution m'ont pas été réformés de . 
manière à réduire l’écart entre les prix à la production et les prix 
à la consommation. 

Il faut ajouter à toutes ces lacunes, des difficultés d'ordre démo- 
graphique, qui font que la population active agricole, en réduction 
constante, est par ailleurs mal répartie sur le territoire 

Ces considérations ont déterminé les actions pricritaires retenues 
dans le cadre du troisième plan et qui ont été ainsi définies : 

« Pour assurer par une augmentation du revenu agricole la pre- 
motion économique et sociale des exploitants, en même temps qu’une 
amélioration du niveau de vie individuel des exploitants et des sala- 
riés agricoles, le troisième plan doit done, tout en poursuivant les 
actions techniques fondamentales entreprises par le second, corriger 
ses insuffisances et ses déséquilibres. H s'attachera à définir, puis à 
mettre en œuvre les mécanismes propres à orienter la production 
agricole dans l'intérêt des agriculteurs et de la collectivité nationale 
et à obtenir yn abaissement des coûts de production. 

« C’est dire que la définition et la mise en œuvre d’une politique 
efficace de prix, d’orientation de la production, d'organisation des 
marchés, de conquête des débouchés, de formation professionnelle, 
de vulgarisation et d’expérimentation des techniques, constituent les 
aspects fondamentaux du troisième plan en agriculture. 
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« La priorité donnée à l’organisation économique et à l'équipement 
intellectuel ne doit toutefois pas entraîner un relâchement de l’ef- 
fort d'équipement en cours. Pour faire un choix entre les différentes 
sortes d'actions, le nouveau plan doit, à cet égard, tenir compte 
de l'orientation nouvelle de la production agricole, répondre à la 
nécessité d’assurer le plein emploi des hommes et des ressources et 
donner une place particulière : 

« — à l'aménagement foncier ; 

« — à l'équipement individuel des exploitants ; 

« — aux grands aménagements régionaux ; 

« — à l'organisation régionale de la production et des marchés. » 

Tels sont les objectifs fixés par le troisième plan dans le domaine 
agricole. Les diverses activités qui ont été retenues dans la loi de 
programme répondent effectivement à une partie de ces objectifs et 
en particulier à ceux qui bénéficient d'une priorité. 

L'équipement intellectuel occupe une place importante dans la loi 
de programme agricole, puisque la recherche et l’enseignement agri- 
coles bénéficient d’un cinquième environ des crédits prévus. 

L'organisation économique y figure également en bonne place, soit 
au titre des circuits de distribution, soit au titre des industries agri- 
coles et alimentaires, qui constituent du point de vue de l’organisation 
des marchés et de la conquête des débouchés intérieurs et extérieurs 
un instrument d'action particulièrement efficace. 

Enfin, l'aménagement des grandes régions agricoles a été retenu 
parmi les actions prioritaires, tant en raison des aspects humains 
et démographiques de ces opérations que de leur influence certaine 
sur l’orientation nouvelle des productions. 

La loi de programme s'inscrit donc bien dans la ligne générale du 
troisième plan et des priorités qu’il définit. Il n’en reste pas moins 
que toutes les activités concernées par le plan sont loin d’avoir été 
retenues dans la loi de programme : certains secteurs ne sont que 
partiellement visés, d’autres assez nombreux, sont laissés totalement 
en dehors du champ d'application de cette loi. 


c) Les activités visées dans la loi de programme agricole 
et celles qui n'y figurent pas. 


Votre rapporteur a essayé dans un tableau synoptique de montrer 
quels sont parmi les secteurs couverts par le troisième plan ceux qui 
ont été retenus dans la loi de programme d’équipement agricole, en 
ee qe les actions prioritaires de la simple poursuite des opéra- 
ions en cours. 


CHAMPS D'APPLICATION RESPECTIFS DU III PLAN 
ET DE LA LOI DE PROGRAMME AGRICOLE 


A. — Actions prioritaires. 


1. Organisation économique et orientation de la production. 


Politique des prix. — N'est pas du domaine de la loi de pro- 
gramme. 

Organisation des marchés. — Circuits de distribution : réseau de 
marchés d'intérêt national, la Villette, Halles centrales. — L'orga- 
nisation des marchés sera poursuivie par ailleurs dans le cadre du 
fonds de garantie mutuelle. 

Conquête des débouchés. — Industries agricoles et alimentaires : 
abattoirs, équipement laitier, conserveries, aliments du bétail, silos, 
conditionnement des fruits et légumes, chaîne du froid. 


2. Equipement intellectuel. 


Formation professionnelle, — Enseignement agricole moyen et 
élémentaire, — Le développement de l’enseignement supérieur 
s'effectuera dans le cadre des budgets annuels, de même que la 
vulgarisation proprement dite. 

Vulgarisation. — Le développement de l’enseignement supérieur 
s'effectuera dans le cadre des budgets annuels, de même que la 
vulgarisation proprement dite. 

Expérimentation des techniques. — Equipement de l'IE N. R. À. — 
Le développement de l’enseignement supérieur s'effectuera dans le 
ee des budgets annuels, de même que la vulgarisation proprement 

te. 


B. — Poursuite de l'effort d'équipement en cours. 
1. Aménagements fonciers. 


Remembrement. — Ne figure pas dans la loi de programme. 

Voirie et hydraulique. — Ne figure pas dans la loi de programme. 

Grands aménagements régionaux. — Les programmes retenus dans 
la loi de programme s'appliquent aux régions suivantes : Bas-Rhône- 
‘Languedoc, marais de l'Ouest, côteaux de Gascogne, landes de 
Gascogne, Corse, Durance et Provence. 


2. Amélioration des conditions de vie et du travail des agriculteurs. 


Habitat rural. — Ne figure pas dans la loi de programme. 

Alimentation en eau potable, — Ne figure pas dans la loi de pro- 
gramme. 

Electrification rurale, — Ne figure pas dans la loi de programme. 


3. Reboisement et production forestière. 


Ne figure pas dans la loi de programme (sera financé par le 
fonds forestier national et le budget annuel). 


En examinant ce tableau, il convient de ne pas perdre de vue les 
deux critères principaux qui ont servi de base au Gouvernement dans 
le choix qu’il a effectué. Ce sont : 

— l'intérêt que peut présenter, tant pour les maîtres d'œuvres que 
pour les industries appelées à effectuer les travaux, l’établissement 
de prévisions à long terme ; 

— la nécessité indiscutable des dépenses envisagées, lesquelles, 
sauf circonstances imprévisibles, doivent être réalisées en tout état 


de cause, 

Ce double critérium, en particulier le premier, explique certaines 
exclusions. 

C'est ainsi qu’il n’a pas paru indispensable de retenir l’enseigne- 
ment supérieur agricole, parce qu’il s’agit beaucoup plus d’accroître 
les possibilités d'établissements déjà existants, par des travaux 
d'entretien ou d’amélioration, que de créer des séries d’établisse- 
ments nouveaux, comme dans l’enseignement moyen. 

De même, la vulgarisation a été considérée comme pouvant 
derneurer dans le cadre des budgets annuels, parce qu’elle comporte 
surtout la création d’organismes diffus dont chacun ne revêt qu’une 
importance limitée, comme les foyers de progrès agricole, les 
centres d’études techniques agricoles et les zones témoins. Cela ne 
saurait évidemment signifier, dans l'esprit du Parlement, que de 
telles activités, qui sont peut-être parmi les plus immédiatement 
rentables, doivent être négligées. 

Mais il est également d’autres secteurs qui sont complètement 
absents de la loi de programme. Parmi les plus importants, il faut 
mentionner la plus grande part des aménagements fonciers, tels 
que remembrement, voirie et hydraulique. Il faut citer également 
tout ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie et de 
travail des agriculteurs, c’est-à-dire l’habitat rural, l’alimentation en 
eau potable et l’électrification. 

Comment s'explique que ces deux dernières sortes d” 
dont la plupart d’entre nous considèrent qu’elles devraient revêtir 
un caractère prioritaire, aient été exclues de la loi de programme ? 

Votre rapporteur a cru devoir interroger sur ce point le Gouverne- 
ment, qui lui a fait la réponse suivante : 

« La non-inscription dans la loi-programme des dépenses d’adduc- 
tion d’eau et d’électrification tient au caractère très dispersé des 
réalisations et à la difficulté d'établir la liste des opérations qui 
seront effectivement réalisées. 

« Mais cela ne marque aucunement que le Gouvernement ne se 
préoccupe pas de ces problèmes. En particulier, dans le domaine 
des adductions d’eau, les besoins sont considérables. L'’amenée d’eau 
à la ferme est un élément important de la productivité agricole. 
Elle se traduit par une amélioration des conditions d'existence de 
nature à freiner l’exode rural. Les adductions d’eau sont considérées 
par le Gouvernement comme prioritaires. 

« Mais l'expérience du II: plan a prouvé qu'il ne suffisait pas de 
bénéficier sur le budget d’un décret-programme et de disposer sur 
les comptes spéciaux du Trésor d’un moyen de financement supplé- 
mentaire pour parvenir à mesurer l'exécution régulière d’un pro- 
gramme d'alimentation en eau important. 

« Des autorisations de programme élevées ont été votées en 1956 
par le Parlement. Elles n’ont pu être honorées, ni intégralement, ni 
régulièrement, la mobilisation des subventions en annuités ne pou- 
vant s’opérer par suite de l'insuffisance des ressources des établisse- 
ments prêteurs. 

« Aussi le Gouvernement a-t-il jugé indispensable de modifier dans 
la loi de finances de 1959 un système compliqué dont les résultats 
s'avéraient décevants, pour adopter des modalités de financement 
donnant plus de garanties aux collectivités locales puisqu'il est fondé 
sur l'octroi de subventions servies désormais entièrement en capital. 

« Cette remise en ordre permettra une exécution plus sûre et 
plus régulière des travaux. » 

Cette réponse n’a donné que partiellement satisfaction à votre 
commission. Il est bien évident que le fait d'inscrire dans la loi de 
programme certaines catégories d'opérations ne suffit pas à en 
assurer l'exécution, mais cette remarque est valable pour tous les 
secteurs. Et s’il est un secteur où la prévision est précieuse pour les 
industries, c’est bien celui des adductions d’eau et de l’électrification, 
où les éléments qui servent à l'exécution des travaux sont 
éléments simples et fabriqués en série. Par conséquent, dans 
l'optique gouvernementale, il eût été logique qu'’électrification et 
adductions d’eau fussent comprises dans la loi de programme agricole. 

Cette observation étant faite, il faut prendre acte de l'intention 
exprimée par le Gouvernement de ne pas négliger ces secteurs, 
intention qu’il semble avoir matérialisée dans le budget de 1960 en 
ce qui concerne les adductions d’eau. 

Le volume des crédits budgétaires consacrés aux adductions d’eau 
s'élèvera, en effet, à 15,5 milliards en 1960, contre 14 milliards 
en 1959 

Sous réserve de ces observations, il convient d'examiner ce que 
représente la loi de programme par rapport au budget annuel. 


II. — La loi de programme et les budgets annuels. 


Il est assez difficile d’avoir une vue d’ensemble précise des crédits 
affectés à l’agriculture, en raison notamment de la dispersion des 
crédits dans des documents budgétaires divers. 

Si l'on veut replacer la loi de programme dans le cadre des 
budgets annuels, il est préférable de s’en tenir aux seuls crédits 
figurant aux titres V, VI À et VI-B des dépenses en capital. 

Le tableau ci-après rapproche les autorisations de programme 
ouvertes à ce titre pendant les cinq dernières années et envisagées 


pour 1960. 
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ANNEXE N° 105 


(suile) 


Dépenses en capital du budget de l’agriculture. 
(Autorisations de programme.) 


En 1955, 62,5 ; en 1956, 71 ; en 1957, 66 ; en 1958, 51 ; en 1959, 59; 
1960 (prévisions), 70. 
ll À vd montre que les investissements agricoles financés 
sur le budget ont décliné fortement de 1956 à 1958. 
Après une légère reprise en 1959, ils semblent devoir être relevés 
pour 1960 à un chiffre plus satisfaisant. 


Mais, pour apprécier ce chiffre, il faut ne pas perdre de vue : 
— que des hausses de prix se sont produites notamment depuis 


1958 ; 

— que certaines autorisations de programme qui étaient restées 
imutilisées les années précédentes et qui venaient compléter les 
dotations budgétaires annuelles sont maintenant épuisées ; 

— que le commissariat général au plan avait estimé à 83 milliards 
pour 1960 le montant des investissements minimum nécessaires a 
l'exécution des prévisions du II plan. 

Cet écart de 13 milliards entre les prévisions minimum du plan 
et les dotations qui seront vraisemblablement allouées au ministère 
de l’agriculture pour ses investissements budgétaires en 1960 laisse 
donc présager un retard assez sérieux dans la réalisation des objectifs 
du plan. 

N'est intéressant par de rechercher ce que représente la 
loi de programme par rapport l'ensemble des investissements bud- 
gétaires annuels. Le volume des crédits inscrits à la loi de pro- 
gramme agricole s'élève à: 23,5 milliards en 1960, 25 milliards en 
1961 et 26 milliards en 1962. j 

La loi de programme ne recouvre donc qu'environ le tiers de 
l’ensemble des investissements agricoles financés sur crédits budgé- 
taires et une proportion encore moindre de l’ensemble des investisse- 
ments agricoles financés sur fonds publics. - æ? 

On ne saurait s'étonner d’une proportion aussi faible puisqu’un 
grand nombre d’activités parmi les plus importantes ont été exclues 
du champ d’application de la loi de programme agricole. Mais cette 
proportion donne la mesure des engagements de l'Etat, dont on ne 
saurait au surplus oublier le caractère conditionnel. L'expression 
de M. le Premier ministre, selon laquelle il s’agit de programme 
minimum faisant ressortir « un noyau » de dépenses garanties, prend 
ainsi tout son sens. à. ; | 

La tentation est grande de souligner ici les insuffisances. Il serait 
cependant imprudent d'y céder dans la mesure où l’on considère 
que des secteurs essentiels, non compris dans la loi de programme, 
requièrent dans les budgets à venir l'ouverture de crédits impor- 
tants. Si, comme il est vraisemblable, la règle des plafonds budgé- 
taires continue à s'appliquer dans les prochaines années, toute aug- 
mentation — même souhaitable — des dépenses inscrites dans la 
loi de programme eg “ou au détriment de celles qui n’ont 

néficier de cette faveur. , 

tout cas, la répartition éventuelle des crédits d'investissement 
pour l’année 1960 dont M. le ministre de l’agriculture a récemment 
donné connaissance, illustre bien les difficultés que l’on éprouve à 
effectuer des arbitrages entre des activités diverses et toutes intéres- 
santes. 

tte répartition, que nous croyons devoir donner à titre indicatif 
(lle être comme définitive avant le dépôt du 
budget), porte sur 70 milliards contre 59 l’an éernier (en milliards 
de  - 

Loi de programme, 23,5; enseignement, 0,9; eaux et forêts, 1; 
migrations rurales, 0,6; divers équipements des services, etc. L: 
adductions d’eau, 15,5 ; électrification, 7 ; hydraulique, 3 ; voirie, 2,5 ; 
industries agricoles et alimentaires, 2; remembrement, 8; habitat 
rural, 5. 

Total, 70. 


If. — Les opérations inscrites dans la loi de programme. 


Le programme triennal d'équipement agricole est applicable à 
quatre grandes catégories d’opérations : 

— la recherche et l’enseignement agricole ; 

— l'aménagement des grandes régions agricoles ; 

— les circuits de distribution ; 

— les industries agricoles et alimentaires. 


La recherche et l’enseignement agricoles. 


La loi de programme a retenu, parmi les actions prioritaires 

rant dans le plan, une partie importante de celles qui concernent 

l'équipement intellectuel de l’agriculture, à savoir la recherche agro- 
nomique et l’enseignement agricole moyen et élémentaire. 


A. — RECHERCHE AGRONOMIQUE 


On sait que la recherche agronomique est poursuivie en France 
par un établissement public national doté de la personnalité civile, 
qui est l’Institut national de la recherche agronomique (.N.R.A.). 
Cet établissement a pour mission l’organisation, l'exécution et la 
publication de tous travaux de recherche portant sur l'amélioration 
et le développement de la production végétale et animale, ainsi 
que sur la conservation et la transformation des produits agricoles. 

Depuis quelques années, l'I.N.R.A. a surtout mis laccent sur 
les recherches concernant la production animale et tout ce qui con- 
court à son amélioration, 


a) Les réalisations du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 


L'Institut national de la recherche agronomique a bénéficié dans 
le cadre du deuxième plan de modernisation et d'équipement d’un 
ensemble d’autorisations de programme de 3 milliards, qui ont été 
ainsi réparties dans le temps en vertu du décret programme du 
20 mai 1955 : 

En 1955, 700 millions ; en 1956, 1.100 millions ; en 1957, 1.200 mil- 
lions. — Total, 3 milliards. 

Ces crédits ont été utilisés notamment à l'aménagement des 
centres nationaux de la région parisienne (Centre national des 
recherches zoologiques, à Jouy-en-Josas, et Centre national des 
recherches agronomiques, à Versailles). L’'IN.R.A. a également 
continué à renforcer et à moderniser ses établissements de pro- 
vince, chargés soit de la mise au point d’études à caractère régional, 
soit de l'étude de productions particulières. En fait, les travaux 
prévus ne sont pas tous entièrement terminés. Chose plus grave, 
l'augmentation de la subvention de fonctionnement n’a pas suivi 
le rythme des investissements, si bien que certaines des installations 
créées au titre du deuxième plan n’ont pu être encore mises en 
service. 


b) La recherche agronomique dans le troisième plan. 


Suivant les termes mêmes du troisième plan de modernisation et 
d'équipement « l'orientation générale qu’il est souhaitable de donner 
à la recherche agronomique » repose sur les principes suivants : 

D'une façon générale, développement des travaux scientifiques 
fondamentaux dans toutes les disciplines ; et plus particulièrement : 

— adaptation de la recherche agronomique au programme d’orien- 
tation de la production agricole, en axant les recherches techniques 
sur les secteurs de productions animales ; 

— développement de la recherche économique et sociale, en inten- 
sifiant notamment les études relatives à la rentabilité des techniques 
et des systèmes d'exploitation déjà entreprises par l’Institut national 
de la recherche agronomique ; 

— développement des liaisons entre la recherche et la vulgarisation, 
avec le concours des ingénieurs spécialisés ; 

— développement des études sur les plantes à usage industriel, 
sur les utilisations industrielles des produits agricoles et sur les 
différents critères de qualité. 

La réalisation du programme quadriennal de la recherche agrono- 
mique exigera une augmentation sensible de ses moyens pour léqui- 
pement et le fonctionnement non seulement de ses établissements 
propres, mais aussi des laboratoires de recherches annexés aux 
chaires de l’enseignement supérieur agricole pour la contribution 
qu'ils apportent à l’exécution de son programme. 

Pour répondre à ces diverses préoccupations, il sera nécessaire 
d'augmenter la subvention de fonctionnement de l'Etat et d’accroître 
le rythme des créations d'emplois. Nous reviendrons sur ce point, 
mais il faut aussi prévoir des investissements nouveaux. Ces inves- 
tissements nouveaux avaient été évalués à 6 milliards par la com- 
mission chargée d'élaborer le troisième plan, En fait, ils n’ont été 
retenus, en définitive, que pour une somme de 4,5 milliards. 


c) La recherche agronomique dans la loi de programme. 


Dans quelle mesure la loi de programme correspond-elle aux 
besoins d’investissements prévus dans le plan ? 

Le tableau (en milliards de francs) ci-après permet d'y répondre : 

En 1958: crédits prévus par la commission de la production et 
de l’équipement agricole, 6; crédits arrêtés dans le Il plan, 4,5 ; 
crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus dans la loi 
de programme pour 1960-1962, 1,1. 

En 1959: crédits prévus par la commission de la prodüction 
et de l'équipement agricole, 6 ; crédits arrêtés dans le IX: plan, 4,5 ; 
crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus dans la loi 
de programme pour 1960-1962, 0,75. 
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En 1960 : crédits prévus par la commission de la production et de 
l'équipement agricole, 6; crédits arrêtés dans le HI plan, 45; 
crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus dans la loi 
de programme pour 1960-1962, 1,5. 


En 1961 : crédits prévus par la commission de la production et de 
l'équipement agricole, 6; crédits arrêtés dans le IX! plan; 45; 
crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus dans la loi 
de programme pour 1960-1962, 1,5. 


Totaux : crédits prévus par la commission de la production et 
de l'équipement agricole, 6 ; crédits arrêtés dans le II!‘ plan, 
45; crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus 
dans la loi de programme pour 1960-1962, 4,85. 


Pour mémoire : 1962, 1,5. 


Le tableau ci-dessus permet de constater que les besoins d'’investis- 
sement retenus dans le plan paraissent satisfaits et même légèrement 
au-delà dans là loi de programme : le plan avait demandé 4,5 milliards, 
la loi de programme accorde 485 milliards de crédits. 


11 faut cependant assortir cette constatation d’un certain nombre de 
réserves : 

1° Si le plan n'a, en définitive, retenu qu'un volume d'’investisse- 
ments de 45 milliards, la commission qui l'avait élaboré avait 
demandé 6 milliards. Encore ce chiffre supposait-il que les investis- 
sements du I! plan aient pu être menés à bien avec les crédits 
accordés précédemment, ce qui n’a pas été le cas ; 

2° L'I N. R. À. aurait certainement besoin de moyens supplémen- 
taires, puisque cet établissement se verra vraisemblablement chargé 
de tâches nouvelles : il lui faudra développer ses échelons régionaux 
pour répondre au souci de décentralisation du Gouvernement ; il lui 
faudra aussi assurer le démarrage d’une section d'application de la 
recherche à la vulgarisation ; = 

3* Le volume des crédits de fonctionnement alloués à l'I N. R. A. 
pour lui permettre d'assurer la mise en service des installations nou- 
velles a été jusqu'ici très insuffisant. Or, il ne sert de rien de créer 
des établissements si on ne dispose pas des moyens de les faire 
fonctionner utilement. Le problème des ressources ordinaires de 
l'E N. R. A. doit être revu dans le cadre du budget de 1960 et votre 
commission des finances se propose d'y prêter une particulière atten- 
tion ; 

4° La recherche vétérinaire n’a pas été comprise dans le cadre de la 
loi de programme. Or, elle dispose actuellement de moyens nettement 
insuffisants. Le plan l'indique lui-même en ces termes : « alors que 
tous les autres pays d'Europe possèdent à la fois des installations, 
des matériels et des chercheurs nombreux, notre pays peut difficile- 
ment procéder à la moindre recherche cohérente en matière de 
prophylaxie des maladies animales ». 


Or la recherche vétérinaire n’est pas moins importante que la 
recherche agronomique proprement dite du point de vue de l’amélio- 
ration de notre production animale, et l'on peut regretter, à cette 
occasion, que l'absence de moyens financiers suivis deviennent de 
plus en plus un obstacle à l'élaboration de plans sérieux de lutte 
contre les maladies des animaux et, en particulier, de lutte contre 
la tuberculose bovine. Votre commission n’ignore pas que certaines 
difficultés se présentent à cet égard dans le cadre de la préparation 
du budget de 1960. Elle insiste vivement auprès du Gouvernement 

r que la solution choisie permette aux services vétérinaires d'éta- 

r des plans à long terme en matière de prophylaxie animale. 


La France souffre d’un très grand retard en matière d’enseigne- 
ment agricole, notamment par rapport aux autres pays d'Europe 
occidentale, et le développement de cet enseignement n’a pas été 
aussi accentué qu'on pouvait l’espérer au cours du LE plan. 

Le IF plan essaye de rattraper ce retard, encore qu’il soit diffi- 
cile de rétablir la situation dans le cadre actuel de la législation. 


a) Les objectifs du IlI° plan. 


Le programme arrêté dans le cadre du II} plan répond aux préoc- 
cupations suivantes : 

— former au niveau de l’enseignement supérieur, des cadres 
susceptibles de contribuer au perfectionnement des techniques de 
production, à leur évolution et à leur diffusion dans les milieux 
agricoles ; 

— former, au niveau de l’enseignement moyen, les techniciens 
avertis dont l’agriculture a besoin soit comme chefs d'exploitation, 
soit comme conseillers agricoles, soit comme animateurs des organi- 
sations professionnelles, soit comme spécialistes de la mécanisa- 
tion ou autres activités connexes ; 

— créer, au niveau de l’enseignement de masse, auprès des jeunes 
générations d'agriculteurs, un climat favorable à la compréhension 
et à la mise en pratique des techniques de production que la vulga- 
risation a pour mission de diffuser, 

11 prévoit à cet effet un ensemble d’investissements de 16,7 mil- 
liards se décomposant comme suit : 

— enseignement supérieur, 2,5 ; 

_— enseignement moyen, 12; 

— centres d'apprentissage ruraux, 0,6 ; 

— prêts d'équi t aux diverses initiatives publiques, profes- 
sionnelles et privées, 1,6. 


b) L'enseignement agricole dans la loi de programme. 


La loi de programme ne vise que certains secteurs de l’enseigne- 
ment agricole, à savoir l’enseignement moyen et l’enseignement élé- 
mentaire. Elle ne concerne : 

— ni l’enseignement privé, qui continuera à bénéficier, dans le 
cadre des budgets annuels, de subventions d'équipement allouées 
aux centres d'apprentissage et de prêts ; 

— ni l’enseignement supérieur agricole et vétérinaire, pour lequel 
des améliorations et des extensions sont prévues, toujours grâce aux 
crédits bugdétaires, dans le cadre des établissements actuellement 
existants. 


Quant aux améliorations qui doivent être apportées aux établis- 
sements du second degré déjà créés, elles ne figurent pas non plus 
dans la loi de programme, 

a Cette loi concerne donc essentiellement deux catégories d'opéra- 
ions : 
1° Enseignement du second degré. 

Les opérations prévues dans le programme ont pour objet de per- 
mettre la mise en application du décret du 6 janvier 1959 portant 
réforme de l’enseignement. 

Les transformations envisagées doivent permettre progressive- 
ment aux écoles d'agriculture de recevoir à l’âge de treize ans les 
jeunes gens qui, à partir de 1962, sortiront des cycles d’observa- 
tion des établissements d'enseignement général relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Parallèlement à ces transformations, l'installation de nouvelles 
écoles du second degré, dès maintenant envisagées dans la forme 
de collèges agricoles ou d'instituts agricoles régionaux, doit être 
poursuivie. 

Le programme, dont l'engagement se répartira sur les trois pro: 
chaines années, comporte, : 

Pour les garçons : 

— la transformation de 15 écoles régionales d'agriculture en insti- 
tuts agricoles régionaux formant des techniciens ou des techniciens 
supérieurs après cinq ou six années d’études ; 

— la transformation de 9 écoles existantes en collèges techniques 
agricoles délivrant, après trois ou quatre années d’études, un cer- 
tificat d'aptitude professionnelle agricole ou un diplôme d’agent 
technique agricoie ; 

— la création de 4 collèges techniques agricoles nouveaux ; 

— la création d’une école supérieure d'élevage à Rambouillet ; 

— la création d’un institut horticole régional dans l'Ile-de-France ; 

— enfin, la création de plusieurs écoles saisonnières d’agriculture. 


Pour les jeunes filles : 


Un développement semblable de l'enseignement du second degré 
mr prévu à partir du système actuel des écoles ménagères agri- 
cole : 

— 7 à 8 transformations d'écoles ménagères agricoles en collèges 
ménagers agricoles devront être réalisées dans le cadre de la loi 
de programme ; 

— 7 créations de collèges ménagers agricoles dans les départe- 
ments non encore pourvus d'établissements ouverts aux jeunes filles 
seront réalisées. 


2° Aménagement des centres d'enseignement et de vulgarisation. 


Il s’agit d’adjoindre aux foyers de progrès agricoles déjà créés 
ou à ouvrir pendant la durée du troisième plan des centres d’en- 
seignement saisonnier et d'enseignement ménager destinés aux 
jeunes gens et aux jeunes filles. Pour la création de ces centres 
peuvent être utilisés et aménagés les bâtiments existants ; lorsque 
c'est nécessaire, des contructions nouvelles sont envisagées. Des 
crédits d’acquisition, de travaux et de matériels sont prévus dans 
la loi de programme, ils doivent permettre : 

— sur le budget de 1960, l'aménagement de 35 centres ; 

— sur le budget de 1951, l'aménagement de 42 centres ; 

— sur le budget de 1962, l'aménagement de 45 centres. 


Les autorisations de programme correspondantes s'élèvent respec- 
tivement, pour chaeune de ces années, à 500,600 et 650 millions. 


Si l’on veut situer l'importance des crédits mentionnés dans la 
loi de programme, par rapport aux prévisions d'investissement du 
on + «vg plan, on peut dresser le tableau suivant (en milliards de 

ancs) : 

En 1958, 1959, 1960, 1961 : investissements prévus par la commis- 
sion de la production et de l'équipement agricole, 13,5; crédits 
arrêtés dans le troisième plan, 12. 

En 1958 : crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus 
dans la loi de programme pour 1900-1062, 0,850. « 

En 1959 : crédits effectivément ouverts en 1958 et 1959 ou prévus 
dans la loi de programme pour 1960-1962, 1,660. 

En 1960 : crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus 
dans la loi de programme pour 1960-1962, 2,5. 

En 1961: crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus 
dans la loi de programme pour 1960-1962, 2,8. 

Totaux : investissements prévus par la commission de la 
duction et de l'équipement agricole, 135 ; crédits arrêtés 
dans le troisième plan, 12; crédits effectivement ouverts en 
1958 et 1959 ou prévus dans La loi de programme pour 
1960-1962, 7,810. 


Crédits effectivement ouverts en 1958 et 1959 ou prévus dans la 
loi de programme pour 1960-1962: en 1962 (pour mémoire), 3. 

La loi de programe ne constitue donc véritablement, en ce 
domaine commé en d'a 


l'expression de M. le ministre de l’ag . Et ce ne sont pas 


utres, qu'un «noyau incompressible selon _ 
l’agriculture 


+ 


le 
t 
n 
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les 909 millions de crédit supplémentaire, dont on annonce pour 


* 1960 l'ouverture dans le budget ordinaire, qui compléteront, au 


niveau souhaitable, les dotations de l’enseignement agricole l’an 
prochain, puisqu'aussi bien il faudra, sur ce crédit, doter l’ensei- 


 gnement supérieur et quelques autres activités d'enseignement. 


Force est de constater que l’enseignement agricole est insuffi- 
samment répandu en France, en particulier au niveau de l’ensei- 
gnement moyen et de l’enseignement de masse. 

L’insuffisance des crédits est sans doute, pour une à l’ori- 
gine de cet état de choses. Mais elle n’est pas la seule cause : le 
manque de professeurs, l'absence d’une organisation satisfaisante 
de l’enseignement agricole sont, plus encore peut-être, responsables 
du retard que nous avons pris en ce domaine, 

Le problème de l’enseignement agricole, comme celui de la vulga- 
risation, est à la base de nos progrès futurs. 

Il doit recevoir le plus rapidement possible une solution qui per- 
mette de lui donner une nouvelle. 


L'aménagement des grandes régions agricoles. 
plan de modernisation et d'équipement avait prévu 


Le deuxième 
divers aménagements régionaux ayant pour but de modifier les 
conditions naturelles de 
grands travaux d'irrigation ou 


certaines régions par la réalisation de 
d'assainissement, tendant à per- 
mettre leur mise en valeur rationnelle et leur orientation vers des 
économies plus conformes à l'intérêt général. 
Les aménagements pris en considération étaient les suivants : 
— irrigation et mise en valeuf de la région du bas Rhône et du 


— irrigation des coteaux de Gascogne : 

— irrigation et mise en valeur du bassin de la Durance ; 
— amélioration des régions marécageuses de l'Ouest ; 
— mise en valeur des landes de Gascogne. 


Y ont été adjointes par la suite quelques opérations de moindre 
importance. 
Il n’est pas inutile de rappeler ce qui a été réalisé à ce titre dans 


- le cadre du deuxième plan et d’indiquer les objectifs que se pose 


le troisième plan, avant de confronter ce dernier avec les tions 
retenues dans la loi de programme. 


a) Les réalisations du deuxième plan. 
Le décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture d’autorisa- 


” tions de programme avait accordé au ministre de l’agriculture, pour 


les années 1955 à 1957, au titre des grands aménagements régionaux, 
les autorisations de programme ci-après : 

— subventions (études et travaux), 20 milliards ; 

— prêts (études et travaux), 11,3 milliards. 


Total, 31,3 milliards. 


Par suite des économies budgétaires intervenues en 1956 et en 
1957, le montant de la dotation initiale a été ramené de 313 à 
274 milliards de francs. 

Les crédits ouverts par le décret du 20 mai 1955 ont permis 
d'effectuer : 

— les études préparatoires concernant un certain nombre de 
régions, ainsi que certaines études d’avant-projets : l’ensemble pour 
un montant de 16 milliard de francs ; 

— la mise en chantier des travaux compris dans les aménage- 
ments ci-après : 

1° Irrigation et mise en valeur de la région du bas Rhône et du 
Languedoc ; montant des travaux engagés : 15 milliards de francs. 
Construction du canal principal d'irrigation entre le Rhône et le 
Vidourle par Pichegu et Saint-Gilles. Station de pompage de Pichegu. 
Aménagement du secteur d'irrigation des Costières et de la Vis- 
treuque ; 

2° Amélioration des régions marécageuses de l'Ouest. Montant : 
28 milliards de francs. Travaux d’assainissement des marais de la 
Charente-Maritime et des Marais-Mouillés. Aménagement de la vallée 
du Lay. Aménagement de la région de Saint-Jean-de-Monts (Vendée). 
Aménagement des prés-marais de la baie de Bourgneuf (Loire- 


Atlantique) ; 


3° Construction du barrage de Serre-Ponçon. Montant : 3,87 mil- 
liards de francs au titre de participation de l’agriculture à la consti- 
tution de la réserve agricole ; 4 

4° Aménagemënt du bassin de la Durance et de la région tributaire 
du Verdon (Provence). Montant : 1.250 milliards de francs. Aména- 
gement de réseaux d'irrigation dans la vallée de la moyenne Durance, 
et dans la région de Gardanne ; 

5° Aménagement de la Corse, Montant : 2923 millions de francs 

ur participation de l’agriculture à la construction du barrage 
mA ie de Tolla, et construction de chemins ruraux dans 
la région de la Casinca ; : 

6° Irrigation des coteaux de Gascogne. Montant : 210 millions de 
francs. Travaux d'irrigation dans la région dé Masseube et de 


ies ; 
7° Mise en valeur des landes de Gascogne. Montant : 175 millions 
de francs. Aménagements fonciers de terres à vocation agricole ; 
8° Aménagement de la Sologne. Montant : 160 millions de francs. 
Aménagement agricole et hydraulique du bassin de la Bièvre. 


b) Les opérations prévues au troisième plan. 


Le troisième plan prévoit la poursuite des opérations concernant 
le bas Rhône—Languedoc, les marais de l'Ouest et les régions tribu- 
taires de la Durance et du Verdon. Ces opérations devront être 

à leur terme le plus rapidement possible. 


engager au titre des 
45 milliards. » 


Le troisième plan indique, en outre, que : « Par ailleurs, et pour 
accentuer Florientation nnée à la politique des aménagements 
régionaux dans le sens de l’aménagement d’exploitations anciennes 
et nouvelles devant servir d’accueil aux agriculteurs migrants, il 
conviendra : 

« a) D’engager les autres projets dont les études sont suffisam- 
ment avan à savoir : 


« — première tranche du programme d'irrigation des coteaux de 
Gascogne (25.000 hectares) (partiellement engagée au titre du 
deuxième plan) ; 

« — programme de mise en valeur agricole de 50.000 hectares dans 
les landes de Gascogne ; 


« — aménagement et mise en valeur de la côte orientale de la 
Corse (25.000 hectares) ; 

« b) De rsuivre les études concernant l’assainissement et la 
mise en valeur des limagnes et pâturages des régions volcaniques 
d’Auvergne, la mise en valeur des friches calcaires de l'Est et l’amé- 
nagement de la production fruitière et maraîchère dans la vallée de 
la Garonne et dans les vallées moyennes du Rhône et de la Loire. 

« Pour la période du troisième plan, l’ensemble des travaux à 

grands aménagements régionaux s’élèvera à 


Si l’on confronte ce gramme avec celui qui avait été proposé 
en novembre 1956 par groupe de travail « Actions régionales et 
aménagements régionaux » du commissariat général du plan, on 
s'aperçoit qu’il en diffère en ce qui concerne à la fois l'étendue et 
le rythme des travaux. 

En effet, le troisième plan, s’il fait allusion à des études concer- 
nant les friches calcaires de l'Est, la vallée de la Garonne et les 
vallées moyennes du Rhône et de la Loire, ne mentionne pas certaines 
opérations qui avaient été retenues par le groupe de travail, telles 
que les aménagements du bassin de la Vilaine, de la vallée de 
l’Authion et de la Sologne. 

Encore qu'il s'agisse d’opérations peu importantes, l’Assemblée 
désirera certainement savoir s’il s’agit d’une omission due à la 
rédaction nécessairement résumée du troisième plan, ou d’un aban- 
don résultant de l'insuffisance des crédits. 

En effet, il faut observer que les crédits d’investissement prévus 
dans le troisième plan pour les grands aménagements régionaux 
ne s'élèvent qu’à 45 milliards, alors que le groupe de travail avait 
avancé le chiffre de 92 milliards et que la commission de la pro- 
duction et de l’équipement agricoles du troisième plan avait envi- 
sagé deux hypothèses, l’une dite « forte » de 88 milliards, et l’autre 
dite « faible » de 50,1 milliards. 

En définitive, c’est done un chiffre, celui de 45 milliards, qui est 


‘inférieur de 5 milliards à l'hypothèse faible, qui a été retenu. 


c) Les grands aménagements régionaux dans la loi de programme. 

Si l’on veut apprécier le volume des crédits retenus dans la loi 
de programme, en fonction des prévisions du Plan, il est nécessaire 
de dresser un tableau rétrospectif et prospectif comparant les cré- 
dits demandés depuis 1955 dans le cadre des deuxième et troisième 
plans, et ceux effectivement ouverts de 1955 à 1959 et prévus pour 
1960 à 1962, dans la loi de programme, 


I. — PÉRIODE 1955-1957. 
(En milliards de francs.) 


En 1955: crédits prévus par le décret-programme du 20 mai 1955, 
9 ; crédits effectivement ouverts, 9. 


En 1956 : crédits prévus par le décret-programme du 20 mai 1955, 
10,8 ; crédits effectivement ouverts, 10,8. 


En 1957 : crédits prévus par le décret-programme du 20 mai 1955, 
11,5 ; crédits effectivement ouverts, 76. 


Total : crédits prévus par le décret-programme du 20 mai 1955, 
31,3 ; crédits effectivement ouverts, 27,4. 


— Périone 1958-1961. 
CRÉDITS | CRÉDITS PRÉVUS CRÉDITS 
prévus par la commission CRÉDITS | effectivement 
par de la produetion + ouverts 
le groupe et_de arrêtés (1058 et 1950) 
ANNÉES | je travail. | l'équipement agricole. Suns où prévus 
Aménage- dans la loi 
inents Hypothèse | lypothèse |le Ille plan. | de programme 
régionaux forte. faible. (1960-1962). 
(En milliards de francs.) 
4964. so » 16,9 40 
Total..... o2 50,1 15 31.6 


| 
| 
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III. —— RÉPARTITION PAR ANNÉE DES CRÉDITS PRÉVUS 
DANS LA LOI DE PROGRAMME 


En milliards de francs. 


Bas-Rhône-Languedoc : 1960, 5; 1961, 55; 1962, 5,5. 
Coteaux de Gascogne : 1960, 08: 1961, 0,9; 1962, 0,9. 
Corse : , 08; 1961, 0,9; 1962, 0.9. 
Durance : 1960, 0,9; 1961, 1; 1962, 1 
Marais de l'Ouest : 1960, 0,6 : 1961, 0,6 ; 1962, 0,6. 
Landes de Gascogne : 1960, 08 : 1961, 0,9; 1962, 0,9. 
Etudes : 1960, 0,1; 1961, 02; 1962, | 

Totaux : 1960, 9 ; 1961, 10 ; 1962, 10. 


Ces tableaux permettent de faire les remarques suivantes : 


1” Les crédits arrêtés dans le troisième Plan représentent à peu 
rès la moitié de ceux qu'il eût été souhaitable d'ouvrir (45 mil- 
au lieu de 92); 

2° Les crédits ouverts en 1958 et 1959 ont été très inférieurs 
à ceux qui auraient été nécessaires pe suivre le rythme prévu 
par ce troisième Plan (6,1 et 6,5 milliards, alors que la moyenne 
annuelle des dépenses envisagées 4 le troisième Plan serait de 
11 milliards). Cette situation a pu être supportée en 1958, car cer- 
taines autorisations de programme = pas été utilisées. Elle 
se traduira dès 1959 par un ralentissement très net des travaux. 

3° Les ouvertures de crédits prévues dans la loi de programme 
ne permettront pas de rattrapper le retard, puisqu'elles ne dépas- 
sent pas respectivement 9 et 10 milliards par an, alors qu'il eût 
fallu pour que l'hypothèse faible du plan soit respectée, que le 
rythme annuel des crédits soit de l’ordre de 17 milliards ; 

4" L'effort a été concentré sur l'opération la plus avancée et 
la plus immédiatement rentable, à savoir celle concernant le bas 
Rhône-Languedoc. 


Le problème qui se pose est de savoir si le volume de crédits 
octroyé aux aménagements régionaux est susceptible de maintenir 
une activité telle que la rentabilité minimum des travaux soit 
assurée. 11 ne semble pas malheureusement que ce soit le cas. 
Si l’on s'en tient, en effet, aux prévisions du plan, il faudrait, pour 
que ce seuil de rentabilité soit atteint, un volume de crédits 
annuels de l’ordre de 16 à 17 milliards. Il faut donc bien prendre 
conscience de cette évidence : si dans le cadre des budgets annuels 
des dotations ne viennent pas compléter celles de la loi de pro- 
2 ou si des ressources extérieures de trésorerie ne sont pas 

gagées, l'insuffisance des crédits affectés aux aménagements 
régionaux entraînera, à la fois, un étalement de ces travaux qui 
retardera le moment à partir duquel ils deviennent rentables, et 
un renchérissement du coût des opérations. On ne peut, en se 
comprimer indéfiniment les frais généraux fixés. 


En définitive, la commission des finances : 


— approuve le ministère de l'agriculture de concentrer ses 
moyens limités sur les opérations les plus avancées et les plus 

tement rentables ; 

— appelle très vivement son attention sur l'intérêt qu'il y a 
à trouver des dotations supplémentaires pour les aménagements 
régionaux ; 

— lui demande de bien vouloir s'engager à effectuer, dans le 
cadre des collectifs, des transferts de crédits, s’il se révélait que 
certaines dotations prévues dans les budgets pour d’autres acti- 
vités n'ont pas été utilisées. 


Les cireuits de distribution. 


La loi de programme prévoit, au titre des « circuits de distri- 
bution », deux rubriques distinctes, l’une concernant le « réseau 
des marchés d'intérêt national :, l’autre groupant les opérations 
« la Villette-—Halles centrales ». 


A. — RÉSEAU DES MARCHÉS D'INTÉRÊT NATIONAL 


Début 1953, le Gouvernement a entrepris d'établir un plan ration- 
nel de réforme des marchés de production et de consommation 
importants. Pour ce faire, il a envisagé l’exploitation : 


— de marchés-£gares d'expédition où s'effectuent les transactions 
commerciales sur les denrées au moment de leur expédition (projet 
de marché-gare d'Avignon) ; 

— de marchés-gares de transit où les transactions se font au 
cours du transport, de tels établissements existant dans certains 
ports d'exportation d'Afrique du Nord et à la bourse aux primeurs 
de Marseille qui préfigure la conception d’un marché-gare spécia- 
op aménagé pour la vente de marchandises « sur échantil- 
ons »; 

— de marchés-gares de réception et de distribution dans lesquels 
sont mises en vente les denrées destinées à l’approvisionnement 
d'une ville, genre « Terminal-Market » américain. 


Le commissariat général au plan de modernisation et d’'équipe- 
ment a été chargé de présenter un plan de réorganisation du 
circuit des fruits et légumes conforme à ces principes. 


Ce plan prévoit : 


— la normalisation des produits et des emballages, 

— le conditionnement, permettant avec la normalisation, la vente 
sur échantillons à la production et à la distribution en gros, 

— des marchés£gares de production, équipés de salles de vente 
au cadran, 

— des transports frigorifiques, 

— des marchésgares de distribution, 
tribution un art des nouvelles agissant à In production et à la dis- 


Les deux notions les plus importantes de ce plan concernent, 
outre la normalisation t ge + la salle des ventes et le ser- 
vice des nouvelles, ces éléments permettant une formation ration- 
nelle des prix sur l’ensemble du territoire français. 


L'application pratique de ce plan a été confiée, au sein du 
commissariat général au plan à un comité permanent d’études des 
marchés d'intérêt national, qui a effectué un certain nombre d'’étu- 
des. A la suite de ces études, et d’un avis émis par le Conseil 
économique, divers textes ont été pris en 1958, qui constituent 
une véritable charte des marchés d'intérêt national. Décret 
n° 58-550 du 27 juin 1958, décret n° 58-560 du 28 juin 1958, ordon- 
nance n° 58-766 du 25 août 1958.) 


Le comité permanent d’études des marchés d'intérêt national 
a prévu que le réseau comprendrait divers types de marchés : 


— des marchés d'expédition installés sur les lieux de production 
(Avignon, Perpignan, Elne, Châteaurenard, Cavaillon, Nîmes, Mor- 
laix, Agen, Montauban, Orléans, etc.), 

— des marchés mixtes dans les centres de consommation à 

roximité des zones de production ou d'importation (Bordeaux, 

oulouse, Marseille, Nantes, etc.), 

— des marchés de consommation établis dans les grands centres 
de consommation (Paris, Lille, Lyon, Strasbourg, etc.), 

— enfin des marchés spécialisés (Paris-la Villette, Nîmes, Mar- 
seille pour la viande ; Boulogne, Dieppe, Lorient pour le poisson), 


Chacun. de ces marchés doit : 


— être desservi directement par le rail et la route, 

— comporter une salle de vente aux enchères, 

— prévoir des installations de conditionnement des 
 — équipements frigorifiques au stockage 

CA 

— et obligatoirement être relié au réseau d’intermarchés d’in- 
formations administratives et commerciales, 


Cette dernière disposition permettra la réalisation du réseau de 
marchés fonctionnant à tout moment comme un marché national 
unique grâce à la communication instantanée aux acheteurs et aux 
vendeurs des informations exactes concernant les approvisionne- 
ments, les cours et les besoins exprimés. 


uits et 
ces den- 


a) Les réalisations du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 


Le programme ainsi arrêté a fait l’objet d’un commencement 
d'exécution au cours du Il° plan. Les travaux ont été concentrés sur 
les marchés-gares de Lyon, Toulouse, Châteaurenard (Bouches-du- 
Rhône), Montlhéry, Angers et Avignon. 

Mais certaines sous-évaluations et la modicité des crédits alloués 
n'ont pas permis de mener à leur terme toutes les opérations. 


b) Les opérations prévues au III" plan. 


Le III: plan prévoit la poursuite des opérations en cours et surtout 
leur accélération qui devrait être facilitée par l'intervention des 
textes récents relatifs à l’organisation générale des marchés. D’autres 
opérations doivent être engagées dans le cadre du plan d’implantation 
établi par le comité permanent d'études, et qui concerne une 
cinquantaine de villes. Il est nécessaire, en effet, que le marché 
des fruits et légumes soit organisé d'urgence en vue de faire face 
aux exigences des marchés extérieurs et d'éviter une compétition 
ruineuse entre grandes régions F. roductrices. Les dépenses d’inves- 
tissements prévues dans le III° n pour l’organisation des circuits 
de distribution des fruits et Lgees ont été évalués à 6 milliards 
(Halles de Paris non comprises). 


c) Les circuits de distribution dans la loi de programme. 


Si l’on rapproche de ce chiffre les crédits déjà ouverts en 1958 
et 1959 et les investissements prévus dans la loi de programme, on 
obtient le tableau de comparaison suivant : 


effectivemen VOLUME 
ouverts 
si prévus en 1068 et 1059 
dans le Ile plan] et prévus 
( dans la loi 
montant de prog ramme correspondant LA 
des travaux.) | hour 1960-1902. 
(En milliards de francs.) 
1958 0,771 13 
6 
1061 2,59 4,25 
roi 6,171 10,3 
| 
Pour mémoire: 2,4 3,1 


© 


e 


ce 
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Ce tableau montre que le volume des travaux susceptibles d’être 
financés grâce aux crédits ouverts en 1958 et en 1959 et prévus 
dans la loi de programme est supérieur à celui prévu au troisième 
plan. Ce qui met en évidence l'intérêt que porte, à juste titre, le 
Gouvernement à la mise en œuvre d’une réorganisation rapide des 
circuits de distribution. 

Il est permis ainsi d'espérer que le retard qui a été pris pendant 
la période du deuxième plan sera rattrapé au cours du troisième. 

Quels sont les principes généraux qui guident le Gouvernement 
dans l'exécution de ce plan ? 

Pour 1959, les propositions de la commission des investissements 
instituée auprès du ministre de l’agriculture pour répartir les 700 mil- 
lions de crédits accordés sur le budget de 1959, tendent à l’achève- 
ment des travaux sur Lyon et Châteaurenard et au financement des 
tranches de travaux prévus cette année sur Bordeaux, Elne, Grenoble 
et Toulouse. L'aménagement des marchés d’intérêt national entraîne 
souvent l'équipement d’une gare-marché. Dans le Sud-Ouest, des 
sociétés d'économie mixte (SAMOGA et SAFEL) étudient des ee 
grammes d'ensemble prévoyant la création de stations fruitières 
satellites en vue d’alimenter les gares-marchés projetés à Montauban 
et Agen. 

Pour 1960 et 1961 les prévisions de dépenses ont été calculées 
en tenant compte de l’état d'avancement des travaux et de leur 

rogression attendue. Le choix des opérations a été effectué en 
onction des intérêts afférents suivant qu'il s’agit de marchés de 
gros de consommation, de marchés de production et centres d’expé- 
dition, ou de marchés mixtes. 

Pour les premiers, le critère à prendre en considération est essen- 
tiellement le nombre de rationnaires dont l’approvisionnement est 
tributaire du marché. Il doit être également tenu compte des courants 
commerciaux existants et de la situation des centres choisis par 
rapport aux grands axes de circulation (essentiellement route et voie 
ferrée) et dans l’économie régionale où ils peuvent constituer des 
pôles attractifs. 

Pour les marchés de production et les centres d’expédition (Saint- 
Péray, Montihéry, Elne, Carpentras, Châteaurenard, etc.) il y a lieu 
de tenir compte de leur situation par rapport aux zones de production 
et de l’existence simultanée d’une bonne desserte routière et ferrée. 

. Le tonnage global des produits commercialisés et la répartition dans 
le temps sont déterminants. 

Les marchés mixtes sont appelés à assurer simultanément les 
besoins d’un gros centre de consommation et l’écoulement d’une 
production locale excédentaire dont une bonne partie doit être 
expédiée. Peuvent être cités les exemples d’Angers, Toulouse, Mont- 
pellier, Nîmes, Toulon, Bordeaux. On pu y joindre les marchés 
traditionnels de réception des produits importés tels Dieppe, Rouen, 
le Havre, Nantes. 


Compte tenu de ces indications, le tableau ci-après précise la liste 
des agglomérations urbaines et des points d'implantation des marchés 
en distinguant : 

— les affaires dont le financement est accepté (en caractère ita- 


ue ; 
— celles dont les travaux sont en cours (en caractère gras) ; 
— celles dont les travaux sont achevés ou en voie d’achèvement 
et dont la mise en service a eu lieu ou aura lieu cette année (en 
. majuscules grasses). 


Plan d'implantation des marchés d'intérêt national. 


Liste des agglomérations urbaines adoptées. 


L — Marchés de consommation : 

Population totale 1954 : 
Paris : supérieure à 100.000 habitants (1), 4.823.252. 
Marseille : supérieure à 100.000 habitants, 661.492. 
Lyon : supérieure à 100.000 habitants, 649.509. 
Lille : supérieure à 100.000 habitants, 359.342. 
Nice : supérieure à 100.000 habitants, 244.360. 
Strasbourg : supérieure à 100.000 habitants, 238.749. 
Nancy : supérieure à 100.000 habitants, 176.080. 
Grenoble : supérieure à 100.000 habitants, 147.358. 
Clermont-Ferrand : supérieure à 100.000 habitants, 137.661. 
Reims : supérieure à 100.000 habitants, 125.897. 
Dijon : supérieure à 100.000 habitants, 116.673. 
Le Mans : supérieure à 100.000 habitants, 113.299. 
Metz : supérieure à 100.000 habitants, 112.326. 
Mulhouse : supérieure à 100.000 habitants, 110.653. 
Limoges : supérieure à 100.000 habitants, 105.990. 
Amiens : inférieure à 100.000 habitants, 94.087. 
Caen : inférieure à 100.000 habitants, 74.975. 
Poitiers : inférieure à 100.000 habitants, 52.633. 
Douai : inférieure à 100.000 habitants, 47.390. 


IL. — Marchés mixtes et marchés d’importation : 


Population totale 1954 : 
Bordeaux : supérieure à 100.000 habitants, 415.763. 
Toulouse : supérieure à 100.000 habitants, 268.863. 
Rouen : supérieure à 100.000 habitants : 246.397. 
Nantes : supérieure à 100.000 habitants, 241.790. 
Le Havre : supérieure à 100.000 habitants, 173.287. 
Toulon : supérieure à 100.000 habitants, 141.117, 
Rennes : supérieure à 100.000 habitants, 124.122. 
Tours : supérieure à 100.000 habitants,117.441. 


(1) Seules ne figurent pas dans cette liste les villes de Roubaix, 
Saint-Etienne, Versailles, Brest. 


Angers : supérieure à 100.000 habitants, 102.142. 

Montpellier : inférieure à 100.000 habitants, 97.501. 

Orléans : inférieure à 100.000 habitants, 96.157. 

Nîmes : inférieure à 100.000 habitants, 89.130. 

Dunkerque : inférieure à 100.000 habitants, 87.887. 

Perpignan : inférieure à 100.000 habitants, 70.051. 

Avignon : inférieure à 100.000 habitants, 62.768. 

Cherbour£ : inférieure à 100.000 habitants, 61.898. 

Dieppe : inférieure à 100.000 habitants, 31.884. 

III. — Marchés d’expédition : 

Montlhéry, Saint-Omer, Saint-Malo, Saint-Pol-de-Léon, Morlaix, Blois, 
Auxonne, Chalon-sur-Saône, Saint-Marcel, Brive, Saint-Peray, Mar- 
mande, Agen, Moissac, Montauban, Ille-sur-Têt, Elne, Châteaurenard, 
Salon, Gardanne, Cavaillon, Carpentras, Villeneuve-sur-Lot. 


B. — LA VILLETTE-HALLES CENTRALES 


Une rubrique spéciale a été inscrite au plan pour la réorganisation 
du marché de la Villette et pour les halles centrales de Paris. En 
fait, il s’agit de deux opérations distinctes : l’opération Villette 
devant précéder celle des halles centrales. 

Ce projet représente une dépense de l’ordre de 17 mililards dont 
10 à la charge de l'Etat. Même si on ajoute aux crédits inscrits dans 
la loi de programme pour les trois années à venir, c’est-à-dire 6,9 mil- 
liards, 1,3 milliard ouverts cette année au budget, on arrive à un 
total de 8,2 milliards, qui est encore inférieur à la participation de 
l'Etat au montant de l'opération. Dans ces conditions, il est certain 
que la réorganisation du marché de la Villette, qui d'ailleurs se 
era par tranches, ne saurait être achevée en 1962. 


Quant à la réforme des halles centrales, sa mise en œuvre paraît 
reportée à une date beaucoup plus lointaine. 


Les industries agricoles et alimentaires. 


Sous cette dernière rubrique figurent des opérations très diverses 
qui ont parfois des liens assez lointains avec les investissements 
agricoles. Si certaines d’entre elles profitent directement ou indirecte- 
ment aux producteurs agricoles, d’autres sont plutôt destinées à béné- 
ficier aux consommateurs ou à l’économie générale, Il n’est pour s’en 
convaincre que de lire la liste des différents secteurs où des inves- 
tissements sont projetés : 

— abc industriels ou abattoirs municipaux exploités industriel- 
ement ; 

— équipement laitier ; 

— conserveries de viande et conserveries diverses ; 

— équipement pour aliments du bétail ; 

— silos à céréales ; 

— stations ou groupes de stations de conditionnement et d’expédi- 
tion des fruits et légumes ; 

— chaînes du foid. 


A cette liste, il convient d’ajouter, d’après les indications fournies 
par M. le ministre de l’agriculture à la commission de la production 
et des échanges, « le stockage du vin (caves vinicoles destinées au 
stockage de report) ». 

Il ne saurait être question de contester l'utilité de telle ou telle de 
ces opérations. Mais l’on nous permettra sans doute d’observer qu’il 
n’est pas normal de voir imputer certaines d’entre elles, au du 
compte « Investissements agricoles ». 


Sous cette réserve, il convient : 

— de rappeler brièvement ce qui a été fait dans le cadre du 
deuxième plan et ce qui est prévu dans le troisième plan au titre 
des activités intéressées ; 

— d'examiner ce qui a été retenu dans la loi de programme, 


a) LES RÉALISATIONS DU II° PLAN ET LES OBJECTIFS DU III° PLAN 


1° Abattoirs. 


La capacité d’abattage qui était de 1.330.000 tonnes à la fin de 1953 
a été portée à la fin de 1957 à 1.470.000 tonnes. Si ce résultat n’est 
pas négligeable, il n’en demeure pas moins assez sensiblement infé- 
rieur aux prévisions du deuxième plan, à savoir 1.600.000 tonnes, 

Pour près des trois quarts, nos abattoirs datent d'avant 1914; 
10 p. 100 seulement d’entre eux possèdent un frigorifique ; 37 p. 100 
seulement sont dotés d’un réseau de manutention aérienne. Il est 
inutile d’insister sur les inconvénients d’ordre sanitaire — et même 
fiscal — d‘une telle situation. Pour y remédier, un effort a été entre- 
pris dans le cadre du deuxième plan. 

L’effort a porté sur les abattoirs présentant le caractère d’installa- 
tions industrielles (capacité minimum de 2.500 tonnes par an de 
viande nette, exploitation par équipes, séjour de la viande dans une 
atmosphère réfrigérée pendant 24 heur expédition des viandes 
sous régime du froid, suppression des tueries particulières dans une 
zone de 25 kilomètres autour du point d’implantation). 


Cet effort, doit être poursuivi dans le cadre du troisième plan. Plu- 
sieurs listes d’opérations ont déjà été établies, qui comprennent 
des projets déjà étudiés et susceptibles d'être réalisés dans la mesure 
des crédits ouverts. 


2° L'équipement laitier. 


La capacité totale des industries laitières, qui était de 86 .mil- 
lions d’hectolitres en 1953 a été portée à fin 1957 à un chiffre de 
l’ordre de 110 millions d’hectolitres. Ce résultat, demeure également 
en decà de celui esccompté par le deuxième plan, à savoir pd mil- 


lions d’hectolitres, et le développement de ce secteur est 
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très inférieur à celüi dé la produetion. Les investissements prévus au 
troisième plan cômeernent plus’ particulièrement des regroupements 
d'usines, des concentrations et des implantations nouvelles dans les 
régions insuffisamment équipées. 

Il est nécessaire, èn effet, de Créer des unités bien adaptées et 
aptes à faire face À 14 concurrence, flofamment dans le domaine de 
l'exploitation. 

A cet égard, il est fort Le orhorne d'encourager les réalisations 

ettant de valoriser la ratièré a2otée (fromageries, lait en poudre 
et lait condensé), plus facilement exportable. Telle est l'orientation 
du troisième plari. 


3° Stockage des céréales. 


La capacité pores tait de l’ordre de 49 millions de quin- 
taux en 1953 LE à la fin de 1897 de 55 millions de quintaux compte 
tenu de 7,5 millions de quintaux de stockage intermédiaire, ou en 


meunerie ou chez des tiers. 
Sauf années exceptionnelles, cette capacité est adaptée à la produc- 
tion céréalière. Mais la tendance-est, à l'heure actuelle, à la construc- 
-tion-de-silos régionaux de grande capacité dans les régions à produc- 
n excédentairé et dans les pôfts. . | 
- : A faut signaler les opérations les plus importantes ent 
: été réalisées ces ières-années la mise en service d’un silo à la 
:: fois régional et portuaire à la Grande-Paroisse, près de Montereau 
. ASeineet-Marne) dont la eapacité actuelle, 700.000 quintaux, doit être 
däâns la suite à un million de quintaux. Enfin, se poursuivent 
es travaux cotiéernant: le silo du part de la Palisse (Charente-Mari- 
time) dont la capacité sera de 200.000 quintaux. 


4° Stations fruitières. 


T°. La produetion fruitière s'est développée et est encore à 
__ se développer assez rapidement dans les années à venir, no t 
- dans certaines régions, comme la basse vallée du Rhôné et le Sud- 


Ouest. 

Ainsi, la production de pommes de la basse vallée du Rhône doit 

_… atteindre 70000 tonnes en 1961, alors qu’elle était de 11.000 tonnes 
en 1956 ; de même dans le Sud-Ouest, la production de pommes, en 
1961, sera de 80.000 tonnes contre 44.000 en 1956. Il en est de même 
| À les pêches et les poires, dont la production augmentéra de 

p. 100 entre 1956 et 1961. En outre, dans certaines régions à voca- 
tion fruitière, tel le val de Loire, des besoins, latents jusqu'ici com- 
mencent à se révéler. 

De plus en plus, depuis quelques années on a tendance à améliorer 
l'écoulement de la production et à la valoriser par des installations 
qui permettent d'assurer l'emballage et le conditionnément des fruits, 
la réfrigération des fruits délicats avant leur expédition sur des 
centres de consommation ou bien leur conservation à court ou à long 
terme 


Ces opérations sont effectuées soit dans des établissements du 

| négoce en gros, soit dans des entrepôts frigorifiques publies, soit 
dans des stations fruitières coopératives, soit même dans des instal- 
lations à la même par des propriétaires de 
vergers. 
Etant donné le développement des vergers et leur dissémination, 
on a toutefois de plus en plus tendance à eréer des stations pri- 
maires d'emballage qui conditionnent la production de leurs environs 
immédiats et qui l’envoient chaque jour à un centre d'expédition où 
sont concen les chambres froides de préréfrigération et de 
‘conservation. Cette solution, qui pris naissance dans l'Ardèche et 
se développe dans la Drôme, évite le gaspillage d'installations 

complètes entre de rrultiples entreprises. 

Il faut toutefois observer que l'équipement de notre pays en 
stations fruitières est encore sommaire. Les régions les mieux 
équipées sont la vallée du Rhône et le Roussillon, encore que dans 
cette dernière région l'équipement soit déjà ancien. Mais d’autres 
régions tels la vallée de la Garonne et le val de Loire ne sont 
que très t équipées, de même que le reste du terri- 
toire. 

Les demandes reçues chaque année par la commission nationale 
d'investissement ont constamment fait ressortir la prééminence 
«des besoins des départements méridionaux : vallée du Rhône et 
Roussillon, et plus récemment bassin de la Garonne et val de Loire. 

Vallée du Rhône: les installations existantes seront à agrandir 
et quelques stations fruitières nouvelles à créer, notamment en 
Vaucluse le montant des projets à réaliser peut être estimé à 
500 millions. 

Roussillon : 200 millions de ‘travaux, principalement consacrés à 
la modernisation d’installations anciennes. 

Bassin de la Garonne : création de stations fruitières nouvelles à 

une échélle déjà importante : 800 millions de travaux. 

‘Pour le reste de la France, dont notamment le Val de Loire, on 

estimer à 800 millions lé moñtant des projets à réaliser. 

L'effort d'investissement à réaliser au titre de la loi de programme 

- en faveur des stations fruitières serait au total de 2.300 millions. Les 
“prêts correspondants s'élèveraient à 1.150 millions environ. 


5° Equipement frigorifique. 


L'équipement frigorifique s’est assez rapidement développé au 
cours des dernières années, —— le volume des chambres froides 


publies polyvalents est passé de 650.000 mètres cubes 
‘en 760000 mètres cubes à l'heure actuelle. De même les 
ateliers de conservation rapide, les installations spécialisées (pour 


tude le montant 


autres rubriques les dotat 
envisagés 


- une industrie ou une production donnée} qui étaient très 
loppés jusqu’au lendemain de la dernière guerre, ont prise — 


assez rapide. 

H reste néanmoins de nombreux progrès à réaliser au ni 
installations polyvalentes que des installations spécialisées. ds 
Parmi les opérations les plus nécessaires, il conviént de signaler : 
— la création d'entrepôts dans des zones qui en sont i 
ment pourvues (Bretagne, Midi languedocien, Normandles ef 
reconstruction d'installations trop vétustes (région parisienne, Bour. 


gogne) ; 
— la création de tours de g dans le Midi et en Bretagre : 
— le développement des à de congélation rapi - 
gérés (wagons et camions). 
Encore qu’il soit actuellement très difficile de chiffrer avec exaeti. 
Chatlôn de glaçage, 600 millions ; 
Création ongélaflon rapide, : 
otat, 4600 mitfions. 


Pour la réalisation de ce programme, les crédits de prêt é 
lé projet de répartition s'élévéraient à 2.300 millions 


b) LES DOTATIONS PRÉVUES DANS LA LOI DE PROGRAMME 
POUR LES INSTALLATIONS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES. 


Il est très difficile de rapprocher comme nous l'avons fait pour les 
s prévues dans la loi de programme des 
par le TI! Plan de modernisation et 


En effet, les deux rubriques ne se recouvrent pas exactement. Par 


investissements 


d'équipémient. 
_ ailléurs, il semble que le volume de ces investissements ait été évalué 


dans le Il!" Plan avec moins de rigueur et peut-être en tout cas vec 


- moins de sévérité que pour d’autres secteurs. 


Sous eette réserve, il convient de rappeler la situation des crédi 
effectivement ouverts en 1958 et en 1959 au titre des activités mé 


 ressées ainsi que leur dotation prévue dans la loi de programme. 


CRÉDITS 
efleetivement VOLUME 
ouverts 
ANNÉES dans le Ille et 10! des travaux 
’ tant et prévus 
dans la loi | correspondants, 
[de programme. 
(En milliards de francs 
EPP EEE 6,929 | 11 
MD HO (environ)! 4, 11 
(4) 6 | 11 
25,729 
Pour mémoire 6,5 12 


(1) Des crédits ammuels viendront s'ajouter à la loi de programme. 
Ex. 2 milliards de crédits complémentaires doivent étre inserits 
au budget de 1960, 


On remarque ainsi que le volume des travaux permis par la 
loi de programme pendant la période du plan est de l’ordre de la 
moitié environ des investissements prévus dans le plan; mais il 
faut noter une-fois encore que lhypothèse retenue par le plan 
semblait assez large. 

On sait, par ailleurs, que les dotations inscrites dans la loi de 
programme seront réparties dans les chapitres budgétaires concer- 
nant les subventions et les . Cette répartition sera effeetuée 
de la façon suivante (en de francs) : 

Subventions : 1960, 5; 1961, 5; 1962, 55. 

Prêts : 1960, 1; 1961, 1 ; 1962, 1. 

Total : 1960, 6; 1961, 6; 1962, 6,5. 

Le projet de répartition suivante, entre les catégories d'opéra- 
tions, a été établi pour servir de base à létablissement d'un pro- 
gramme détaillé qui devra être arrêté dans un délai de trois mois 
suivant la prafiiitation de la loi de programme : 


PROGRAMME (EN PRÊTS) 
(En millions de francs). 


Abattoirs : 1960, 2.000; 1961, 2490 ; 1 2000 ; total, 6000. Tra- 
ent laitier : ; 1961, 800 ; 1 ; 2.400, 
Travaux correspondants, 6.300. rend 


à 
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Conserveries : 1960, 509; 1961, 500; 1962, 500; total, 1.500. Tra- 
vaux correspondants, 3.000. 

Aliments du bétail: 1960, 100 ; 1961, 100; 1962, 100; total, 300. 
Travaux correspondants, 600. 

Silos à céréales : 1960, 400; 1961, 400; 1962, 400; total, 1.200. 
Travaux correspondants, 2.700. 

Stockage du vin: 1960, 200 ; 1961, 200 ; 1962, 250; total, 650. Tra- 
vaux correspondants, 1.300. 

Conditionnement des fruits et légumes : 1969, 300% 1961, 300 ; 
1962, 550; total, 1.150. Travaux correspondants, 2.800. 

Chaîne du froid: 1960, 700 ; 1961, 700; 1962, 900; total, 2.300. 
Travaux correspondants, 4600. 

Total : 1960, 5.000 ; 1961, 5.000 ; 1962, 5.500 ; total, 15.500. Tra- 

vaux correspondants, 31.600. 


S'y ajouteront pour les autres catégories d'opérations les dota- 
tions complémentaires prévues par les budgets de chaque exercice 
(2000 millions pour 1960) mais aussi les dotations supplémentaires 
que l’amélioration de la situation financière pourrait autoriser et - 
a@ permettront d'accélérer la réalisation du programme ou de le 


compléter. - 
| CONCLUSION 


Aux termes de cet exposé il est possible de tirer certaines conclu- 
siens et de formuler une opinion d'ensemble sur la loi de pro- 
gramme agricole. 

On doit, tout d’abord, regretter qu'un certain nombre de sec- 
teurs fondamentaux de l’activité agricole aïent été exclus de la 
loi de programme. On pourraîit citer, d'une manière générale, tout 
ce qui concerne l’aménagement foncier, c’est-à-dire, remembre- 
ment, la voirie rurale, l’hydraulique, l'électrification et les adduc- 
tions d’eau. 

L'exclusion des adductions d’eau en particulier, apparaît très cri- 
uable et les arguments invoqués par le Gouvernement pour 
iitier sa position semblent de peu de valeur au regard des 
avantages qu'auraient présenté, tant pour les collectivités et les 
établissements chargés de financer les que pour les 
industries appelées à les exécuter, l'inscri n de ces opérations 

dans une loi de programme. 


le montant même des crédits d’adductions d’eau, votre <om- 
a également certaines appréhensions : les dotations budgé- 
taires lui paraissent devoir être complétées par un programme 
conditionnel dont le financement pourrait être, perte. assuré, 
comme par le passé, par le Fonds national des ions d’eau. 
Cette observation liminaire étant faîte, le bilan des 
prévues dans la loi de programme se présente comme suit : 


— un effort appréciable est fait en ce qui concerne la recherche 
agronomique. La pleine efficacité des moyens qui seront mis à la 
disposition de l’IL N. R. A. ne sera toutefois assurée que grâce 
à une amélioration des subventions de fonctionnement ; 

— l'effort finaneier trop limité qui est fait en matière d'’ensei- 

ne permettra pas de rattraper le trop grand retard pris 
par notre pays dans ce domaine ; 

— l'insuffisance des crédits prévus pour les grands aménage- 
ments régionaux est manifeste. Elle est d’autant plus regrettable 
qu'elle peut être lourde de conséquences sur le plan de la renta- 
bilité des travaux. Sur ce poste, peut-être encore plus que sur les 
autres, le Gouvernement se doit de rechercher des moyens de 
financement susceptibles de compléter ceux prévus dans la loi de 
programme. 

Enfin, et pour terminer sur une note plus optimiste, ont doit 
souligner l'effort sérieux qui est fait en faveur d’une amélioration 
des circuits de distribution et. d'une intensification de l'équipement 
des industries agricoles et alimentaires, 

Telles sont les conclusions qui peuvent être tirées de l'examen 


de la loi de programme agricole. 


L'EXAMEN DU PROJET DE, LOI PAR LA COMMISSION 


Au cours de sa séance du 28 mai, votre commission 
le projet de loi de programme d'équipement agricole. 


Après avoir entendu l'exposé de. son rapporteur, elle a décidé 
rocéder à l'audition du, nement, En ce de 
ministre de l’agriculture ssionnaire, c'est Giscard 
taing qui a présenté brièvement à votre commission Jes dispo- . 
sitions du projet de loi de programme. 


Le Gouvernement, a expliqué M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
a estimé nécessaire d'effectuer, dans le domaine agricole, une pré- 
vision à moyen terme analogue à celle faite dans d’autres secteurs, 
en particulier dans le secteur économique général. 


Cependant il existe une différence beaucoup plus rquée dans 
le secteur agricole que dans les autres secteurs entre les tranches 
annuelles de la loi de programme et les erédits d'investissements 
inserits, chaque année dans le budget. Ainsi en 1960, la tranche 
annuelle de la loi-programme qui est de 235 milliards ne représen- 

À le tiers de la dotation budgétaire envisagée 


Giscard d'Estaing a expliqué cette différence par de 

d de | s agricoles : il n'y. 

aurait d'intérêt, en effet, à inscrire dans un programme,que, des . 

importantes et susceptibles d’être localisées 
précision. 


M. Giscard d'Estaing a d’autre part souligné qu’un des carac- 
les plus originaux du projet était de comporter des prévisions - 
en ce qui concerne les industries agricoles et alimentaires. 


Un certain nombre d'interventions ont suivi la déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. Paquet a fait quatre observations : 

— il a regretté que certaines opérations, ent impor- 
tantes, comme les à i d’eau, l'habitat r et la voirie ne 
figurent pas dans, la loi de programme. agricole,, En. fait, a-tal 
remarqué, les programmes concernent Ce qui.est en .amont ou en 
aval de la production agrieole proprement dile,.mais.ne concernent 
pas les investissements nécessaires au développement et à l'amé-. 
lioration de cette production ; 

— il a fait observer qu'une bonne t des. investis ts pré- 
vus ne sont pas des investissements spécifiquement agricoles, S 
des opérations d'intérêt économique général, C'est. le cas .de 

— il à insisté sur l'insu nce crédits pris, non eme 
dans la loi de programme, mais aussi dans budget. FRET TE le 
chiffre de 70 milliards qui aurait été reteny pour Jes dépenses en 


capital du ministère de l’agriculture en ,1960 est, en effet, inférieur 
aux prévisions minimum. du commissariat, général . au plan, qui 
étaient de 83 milliards pour cette même année, Si ce re de … 


70 milliards est supérieur aux dotations de, l’an dernier, il est. en . 
revanche sensiblement équivalent aux dotations, de 1 Alors que 
depuis cette date les prix ont monté et que le. ministère de Pagrt, 
culture ne dispose pas des crédits de pet sr à l'époque ; - 

— enfin, M. Paquet a fait un parallèle entre le yolu able 
des investissements prévus pour les activités énergétiques et indus. 
telles. et part, très limitée, consacrée Aux. investissements agri- 
coles dans la loi de programme, puisque. ne représente que . 
6,3 p. 100 de ble” des investissements les fois 
de programme, 

M. Charvet a également regretté que l'équipement -rural de: base 
ne figure pas dans la loi de programme, .Cela est. d'autant 
regrettable que les agriculteurs se trouvent, du point. de:vue.de 


leurs investissements, moins bien traités-que.les industriels, puisque 
la ristourne sur le matériel agricole qui.correspond. cependant. au 
remboursement. de la V. A. accordé aux autres, secteurs, a été 
ramenée de 15 à 10 p. 100: 

Les crédits consacrés à l’enseignement et à la recherche lui 

raissent d’autre part sans commune mesure avec ceux qu'affectent - 

ces activités d’autres pays d'Europe. 4 

Enfin, notre collègue a insisté sur la nécessité de poursuivre 
l'effort en faveur des régions sous-déyeloppées, notamment par un . 
développement des amendements calcaires et sur l’int qu'il 
aurait, dans le cadre de la réglementation du marché An, s 
faciliter l’équipement des coopératives viticoles. | 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général, a appelé. l'attention du. 
secrétaire d'Etat sur l'insuffisance des crédits prévus pour les 
grands aménagements régionaux. Si des ressources particulières ne 
sont pas dégagées en cours d'am Dour compléter les dotations 
de la loi de programme, le ralentissement des travaux risque de 
compromettre la rentabilité des grands ensembles. 

Le rapporteur général craint d’autre- part que..les. crédits, prévus 
pour l'opération La VilletteHalles. eentsales..soient :inal :propor- 
tionnés aux besoins : ou bien il ne s'agit d'effectuer que.des études, . 
et dans ce cas, il est inutile d'inscrire des crédits aussikélevés, qui, 
auraient pu être plus utilement affectés à d’autres activités,.ou, bien 
il s’agit de faire entrer dans les faits. des.réformes qui sont déjà. 
inscrites dans les textes, et dans cette hypothèse ies crédits sont. - 


certainement insuffisants. 

M. es Bonnet a regretté, eomme- de collègues, 
que les adductions d’eau, Félectrifieation -et voirie rurale ne . 
figurent pas dans le projet de loi et a observé que les dotations - 
attribuées aux divers départements; au titre de.l'électrifieation et 

par.rapport 


des adductions d’eau. sont, cette, .année,.en.. 

M. Charpentier, rapporteur pour avis dela commission de J'agri- 
culture, a tout d'abord noté que les-investissements agricoles fran- 
çais sont très supérieurs à ceux de nos partenaires du Marché . 
commun. Il a re loi. de. du fait de. d’exis- 
tence de tranches annuelles, ne gr pas de passer des marchés 
de longue durée, comme c’eût été souhaitable pour, de nombreuses 
opérations. 

Il a demandé au Gouvernement de rétablir un programme condi- 
tionnel d’adduction d’eau et d’envisager l’abrogation des instructions 
du ministre des finances aux termes desquelles les communes ne 


à l'an dernier. 


_ sont plus autorisées à emprunter que pour des travaux inserits à un 


programme national subventionné. 


ti : té é ité ‘ét bli 
à terme en matière de Jufie Fontre Jes mgladies du . 


M. Beauguitte a fait la même observation, insistant notamment sur : 
l'insuffisance de l'indemnisation des, agriculteurs dont le cheptel 


t f é de tuberculose. . Il d’ ndé 
lération octroi aux collectivités 


lération des opérations de remembrement et 
locales de facilités d'emprunt. 
M. Guy Ebrard a, pour sa part, appelé d'attention dy, Gouverne- 
ment sur la situation de nombreuses € tions rurales situées 
dans la région voisine de Lacq, 
lées à Ja suite des travaux effect s Lette région. 
M. Pierre Courant a fait valoir les raisons qui militent-en faveur … 
de l'inclusion des travaux d’adduction d’eau dans une loi de pro- 
gramme. Il est, en effet, nécessaire que les établissements finan- 
ciers prêteurs sachent à l’avance quels sont les besoins auxquels 
il-auront à faire face, afin de pouvoir mettre en œuvre un plan 


_ de financement : 


| 
| 
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M. Yrissou a appelé l'attention du Gouvernement sur les difficultés 

4 se heurtent les artisans ruraux qui désirent obtenir 
p 1 

M. Vals a demandé au Gouvernement de mettre en œuvre une 
politique de stockage des vins. 

M. Anthonioz a regretté que l’aménagement et la défense de 
la forêt n'aient pas été compris dans la loi de programme. 

M. Félix Mayer a évoqué le problème de l'attribution d’une prime 
de recherche aux techniciens de VI N. R. A. et celui du réta- 
blissement des subventions du fonds d’investissements"routier pour 
les chemins ruraux. 

Enfin, votre rapporteur a cru devoir appeler l’attention du Gou- 
vernement sur l'intérêt qu'il y aurait à rétablir un programme 
conditionnel d'adductions d’eau, financé par des subventions en 
annuités et par le fonds national des adductions d’eau. 

M, le re d'Etat aux finances, en réponse à ces diverses 
questions, a tout d’abord exposé les motifs pour lesquels il n’avait 
pas été possible de prévoir un effort plus important en matière 
d'investissements agricoles dans le budget de 1960. Il a indiqué que 
les plus-values de recettes avaient été évaluées, pour 1960, à une 
somme variant entre 100 et 200 milliards. Or, les augmentations 
automatiques de dépenses publiques ordinaires, sans aucune mesure 
nouvelle, sont déjà de l’ordre de 130 milliards. La marge disponible 
pour un accroissement des investissements en général est donc 
restreinte : elle serait, dans l’ensemble, de l’ordre de 10 p. 100 pour 
les investissements figurant au budget. Les crédits affectés aux 
dépenses en capital du ministère de l’agriculture, qui passent de 
59 milliards en 1959 à 70 milliards en 1960, ont donc été augmentés 
d'une façon proportionnellement plus importante que les autres 
investissements. 

Le ministre a fait observer qu'il ne fallait pas attacher une 
importance excessive à la répartition des opérations entre divers 
départements ministériels. Sans doute si, comme l'ont fait observer 
certains commissaires, certains investissements figurant dans la loi 
de programme agricole ont un intérêt économique général et non 
pas seulement agricole, comme c’est le cas des industries agricoles et 
alimentaires, en revanche, d’autres lois de programme, comme la 
loi de programme économique général, comportent des investisse- 
ments intéressant l’agriculture ; c’est le cas, notamment, de l’élec- 
trification qui figure dans ce dernier texte. 

On ne saurait d’ailleurs prétendre que les investissements agri- 
coles n'aient pas bénéficié de la sollicitude du Gouvernement, puisque 
la loi de programme agricole est la seule qui comporte, au cours 
des trois années 1960 à 1962, une progression des dépenses envisa- 

ées, Ce fait manifeste l'intention très nette du Gouvernement 
’intensifier son effort en matière agricole. 

Le ministre a donné ensuite les indications suivantes sur divers 

points soulevés au cours de la discussion : 


a) Adductions d’eau. 


Le Gouvernement n'a pas cru devoir retenir dans la loi de 
programme les opérations d’adductions d’eau, puisqu'elles ne sont 
pas susceptibles de localisation précise et que, dans ce cas, leur 
inscription dans une loi de programme ne présenterait pas un 
intérêt essentiel. 

En réponse à M. Courant, il a toutefois promis d'étudier, à 
l'occasion de la préparation du budget de 1960, la possibilité de 
fournir au Parlement et aux collectivités des indications sur la 
répartition des crédits. 

Le ministre a d'ailleurs donné les indications suivantes sur le 
volume des travaux d’adductions d’eau susceptibles d’être engagés 
en 1959. 

Ce volume se décomposerait comme suit : 

— programme inconditionnel de 1958, 22 milliards. 

— programme conditionnel (tranche supplémentaire), 6 milliards. 

— programme conditionnel (opérations auxquelles les caisses 
d'épargne avaient donné leur accord avant le 31 décembre 1958), 
8 milliards. 

— programme 1959, 35 dont 25 milliards environ seront engagés 
en 1960 

Total, 60 milliards environ. 


b) Grands ensembles régionaux. 


En ce qui concerne les grands ensembles régionaux, le ministre 
a indiqué que le rythme des crédits prévus annuellement dans la 
loi de programme qui est de 9 milliards en 1960 et 1961 et de 10 mil- 
liards en 1962 se rapprochait du rythme demandé par le plan qui 
est de 11 milliards. Il est d'autre part, très nettement supérieur 
aux dotations figurant dans les budgets de 1958 et 1959 qui étaient 
respectivement de 6 milliards et 6,5 milliards. 

Le Gouvernement s’efforcera toutefois de trouver des ressources 
complémentaires pour financer les aménagements régionaux : 

— soit auprès du fonds européen d'investissements dont c’est 


l’une des tâches ; 

— soit auprès de la caisse des dépôts et tions si les 
sociétés d'équipements régionales procèdent à des augmentations de 
capital, comme cela paraît ible ; 

— soit dans le cadre des gets annuels si la situation financière 


est favorable. 


c) Stockage des vins. 


Le ministre a indiqué que dans le cadre des dotations prévues 
pour les industries agricoles et alimentaires 650 millions seraient 
attribués en trois ans à titre de prêts destinés aux investissements 
permettant le stockage des vins. Cette somme correspond à un 
volume de travaux d’environ 1,3 milliard. 

Le ministre accepte donc que le libellé de la rubrique « Industries 
agricoles et alimentaires », soit complété afin d'y faire figurer les 
industries vinicoles, comme le propose un amendement déposé par 
la de la production et des échanges. 


d) Voirie rurale. 


M. Giscard d’Estaing a d’autre part confirmé que le Gouvernement 
avait l’intention de proposer en 1960 le rétablissement des tranches 
locales du fonds routier. 

Après le départ du ministre, votre commission a examiné trois 
amendements : l’un déposé par MM. Bayou et Charpentier et accepté 
par le ministre, inclut les industries vinicoles dans les activités visées 
par la loi de programme ; votre commission l’a adopté. 

Elle a été saisie, d’autre part, de deux autres amendements qui 
figurent en annexe au présent rapport. Ces amendements présentés 
par M. Charpentier au nom de la commission de la production et 
des échanges, ainsi que par M. Charret, tendent à préciser que les 
autorisations prévues au projet ont un caractère minimum, qu'elles 
peuvent être complétées annuellement et qu’en cas d'’inutilisation 
partielle, des transferts seraient effectués par lé Gouvernement. 
Les auteurs de ces amendements visaient plus particulièrement 
l'éventualité de transferts au profit des grands aménagements 
régionaux. 

Votre commission des finances a été unanime à partager les pré- 
occupations des auteurs de ces amendements. Elle a considéré 
néanmoins qu’il était inutile d’alourdir le texte du projet de loi par 
des dispositions qui, ou bien confirment des intentions qui ont déjà 
été manifestées par le Gouvernement, ou bien l’autorisent à effectuer 
des virements qu'il lui est toujours loisible de présenter à l’appro- 
bation du Parlement dans le cadre des lois de finances annuelles ou 
rectificativés. 

Dans ces conditions, elle émet le vœu que le Gouvernement tienne 
pee des dispositions de ces amendements et de l'esprit qui les 
anime. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
conclut à l'adoption du projet du Gouvernement dans le texte du 
document (n° 56), sous réserve de l’amendement ci-après : 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 
Article unique. 


Rédiger comme suit le quatrième paragraphe de cet article : 
« 4° Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires à concur- 
rence de 18.500 millions de francs. » 


ANNEXE 


Amendements soumis à la commission 
avant le dépôt du rapport. 


1° Amendement transmis par la présidence 
de l’Assemblée nationale. 


Amendement n° 1 présenté par M. Bayou : 

Rédiger comme suit le quatrième paragraphe de cet article : 

« 4° Aux industries agricoles vinicoles et alimentaires, à concur- 
rence de 18.500 millions de francs. » 


2° Amendements présentés par leurs auteurs. 


Amendement présenté par M. Charpentier au nom de la commission 
de la production et des échanges, saisie pour avis : 

Article unique. — Ajouter, in fine, l'alinéa suivant : 

« Les sommes prévues à l'alinéa précédent constituent un pro- 
gramme minimum qui pourra être complété par des autorisations 
annuelles complémentaires. » 


Amendement présenté par MM. Charret, Arnulf, Clermontel, 
Deliaune, Lauriol, Vals et Voisin : 

Article unique. — Ajouter, in fine, l'alinéa suivant : 

« Les sommes prévues à l’alinéa précédent constituent un pro: 

minimum qui pourra être complété par des autorisations 
annuelles complémentaires. » 

Amendement présenté par M. Charpentier au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges saisie pour avis : 

Article unique. — Ajouter un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans la mesure où des opérations ressortissant à l'une des 
rubriques ci-dessus n'auraient pu être engagées, le Gouvernement 
est autorisé, dans le cadre des lois de finances annuelles ou rectifi- 
catives, à affecter les autorisations de programme ou les crédits de 
paiement inutilisés à l'exécution d’opérations figurant dans une autre 
de ces rubriques. » ; 
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